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Jeudi 20 août 1959? à 11 heures 30

Référence: Ordre du Jour du 19 août 19.59? Document DT/4-F

Le Président de la Commission 5? Dr Joachim (Tchécoslovaquie), 
prend la parole et remercie les membres de la Conférence de l'honneur qui 
lui avait été fait en le désignant comme Président de la Commission 5, Il 
dit qu'il fera tout son possible pour que les travaux de cette Commission 
soient efficaces et, après avoir défini le cadre de travail de la Commis­
sion 5 et notamment ses rapports avec la Commission 4, Il invite les 
délégués à "retrousser leurs manches".

1. Nomination des rapporteurs

Sur demande du Président, la délégation française désigne 
Monsieur Barrailler comme rapporteur de langue française et la délégation 
américaine Monsieur Donald comme rapporteur de langue anglaise. De plus, 
l ’I.F.R.B. désigne Monsieur De.llamiqia et Monsieur Petit pour donner l'assis­
tance technique nécessaire à la Commission.

délégué de la Colombie fait remarquer qu'il arrive que la 
traduction des rapports en espagnol ne reflète pas le texte français et il 
demande qu’un rapporteur de langue espagnole soit désigné. Sa délégation 
est prête à désigner un rapporteur à moins qu'une autre délégation plus 
importante ne soit à même de le faire.

De délégué de l'Argentine déclare qu’il est prêt à désigner un 
membre de sa délégation pour apporter assistance au rapporteur principal.

"Le Président "accepte la' /proposition de l ’Argentine qui désigne 
Monsieur Julio J.Etulain comme rapporteur de langue espagnole.



Le délégué du Mexique attire l ’attention de la Commission sur le 
fait que la Commission de Direction a décidé qu’il n'y aurait qu'un seul 
rapporteur par commission, Les rapporteurs des autres langues ne faisant 
que contrôler le texte original.

Le délégué du .Royaume-Uni appuie la déclaration du délégué du 
Mexique et le Président déclare qu'il n'y aura qu'un seul rapporteur offi­
ciel de langue française, étant entendu que les textes destinés à la Com­
mission de Rédaction seront mis au point par un groupe réunissant des rap­
porteurs des trois langues de travail.
Mandat de la Commission et documents à étudier

De Président déclare que le mandat de la Commission a été défini 
par le document 52 F et qu'il est inutile d'y revenir.

Les documents suivants sont à étudier:
Règlement des raaiocommunications, Chap. IV, pp 68 à 82 
Accord de la C.A.E.R,, Chap. VII, pp 58 à 72
Propositions des différents pays, Livre jaune, pp 266 à 311 
Document N° 2, Annexe I et tout spécialement pp 10 à 16 
Document N° 1, Rapport du Conseil d'Administration 
Document N° 20, Rapport de l'I.F.R.B.
Document N° 35 a traiter d'urgence.
De délégué de l'Espagne demande si les propositions oui n'ont 

pas été encore publiées seront étudiées par la Commission. Le Président 
déclare que les propositions seront étudiées au fur et à mesure de. leur 
publicotion.
Organisation des travaux

De Président estime qu'il est nécessaire d'étudier en commission 
plénière les questions principales pour les confier ensuite à des groupes 
de travail.

Le délégué du Portugal pense qu'en fonction du mandat de la com­
mission elle devrait être divisée en deux groupes de travail:

1 groupe s'occupant de la procédure de notification des fréquences 
1 groupe s'occupant de la liste des fréquences.

Le premier groupe pourrait se réunir immédiatement ; quant au second il de­
vrait attendre certains résultats de la commission 4 pour commencer ses 
travaux.

Le délégué de la Yougoslavie estime que les premiers documents 
à1 étudier sont le rapport de l’I.F.R.B. et le rapport du Conseil d’adminis­
tration.
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Le délégué de 1 1 Italie appuie la déclaration du délégué de la 
Yougoslavie.

Aucune objection n ’ayant été soulevée, la commission décide d'é- 
tudier en premier lieu les rapports de l’I.F.R.B. et du Conseil d’adminis­
tration ainsi que le document 35? afin de pouvoir donner des directives 
précises aux groupes de travail qui seront institués ultérieurement.

Le délégué du Royaume-Uni rappelle au Président que la 3ème séan­
ce plénière de la Conférence a confié l'étude du document 35 a la commission 
4 seulement et non à la commission 5.

Après diverses interventions de M. Acton, Président de la Confé­
rence, des délégués de la Colombie, de 1'Italie, de la Yougoslavie, des 
ÏÏ.S.A. et de la Pologne, il est décidé d'attendre les résultats de l'étude 
du document 35 par la commission 4? pour que la commission 5 puisse pren­
dre les mesures appropriées.

Avant de passer au point 4, le délégué des U.S.A., rappelle la 
déclaration du délégué du Portugal sur la désignation des groupes de tra­
vail et fait remarquer que ces groupes de travail devraient débuter aussi­
tôt que possible.

Président rappelle que la Commission a décide de faire un exa­
men des documents 1 et 20 avant de constituer ces groupes.
Divers

Rien à signaler.

La séance est levée à 12’. h, 35

Les Rapporteurs: Le■Président:
J. Barrailler Dr, Joachim
D.D. Donald
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SOUS-COMMISSION 7B,

RAPPORT

Groupe de travail sur la fusion 
des propositions 1661, 1662, 1665« 4102 et 1664»

571 2) Les stations d1aéronef doivent, à cette occasion,
utiliser les fréquences attribuées au seivice mobile maritime.

Cependant, les Administrations prendront toutes les 
mesures utiles pour que les aéronefs volant à des altitudes 
élevées, et utilisant des fréquences dans les bandes supérieures 
à 30 Mc/s, ne perturbent pas les communications du service 
mobile maritime.

Rapporteur 
G.F. WILSON
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PROCES - VERBAL 

Sous-Commission 7 L - Radiotélégrammes 

1ère séance - 24 août 1959

Président : M. A. Caruso

1. Désignation du Rapporteur de la Sous-commission et du groupe de rédaction.

2. Examen du mandat et organisation des travaux de la Sous-commission.

3. Article 38 du Règlement (prop. NoS 2566 - 2567 - 2568 - 2569 - 2570).

4* Article 39 du Règlement (prop. N°s 2571 - 2572 - 2573).

5.. Divers.
Be Présidènt invite la délégation belge à désigner un rapporteur. 

M. Adam est désigné.
Le Président, demande ensuite aux délégations de l’Argentine et 

des Etats-Unis d’Amérique de désigner un membre de leur délégation pour 
compléter le groupe de rédaction» Ces délégations désignent respectivement 
MM. Iturrioz et Chandler.

Le Président annonce que le Secrétariat général et l’I.F.R.B. 
seront représentés au sein de la Sous-commission par MM. Kunz et -Wang.

Le Président déclare encuite que la Sous-commission aura à étu­
dier les propositions concernant les articles 38, 39, 40, 41? l’appendice 
N° 14 ainsi que toutes les propositions relatives au Règlement additionnel. 
Le Président signale que ces propositions figurent au cahier des' proposi­
tions Vol. II, pages 631 à 656, pages 808 à 809? pages 828 à 869. Il prie 
les délégations de lui faire connaître les oublis éventuels à la prochaine 
séance,

B® Président évoque la question de la constitution d’un certain 
nombre de groupes de travail pour examiner les propositions importantes.

. Il lui est évidemment impossible de les prévoir dès à présent. Toutefois, 
il estime nécessaire de constituer un groupe de travail pour examiner les 
propositions concernant l’article 41 et demande à la délégation du Royaume- 
Uni de désigner un président pour ce groupe. La délégation du Royaume-Uni 
déclare être prise au dépourvu et ne pas être en mesure d’ avancer un 
nom et qu’elle le fera connaître plus tard au Président. Elle ajoute



qu’à son avis ce groupe devrait également examiner l’article 4 du 
R.A,

Le Président met ensuite en discussion les propositions N°s 2566 
2567 - 2568 et 2570.

La délégation de la Suède demande à la Sous-commission, qu’avant 
de se prononcer sur la proposition 2566 du Royaume-Uni, elle veuille bien 
prendre en considération sa proposition d’ordre général relative à un ensem­
ble complet, se suffisant à lui-même, de régler concernant l’exploitation 
du service mobile maritime radiotéléphonique (voir page 6, N° 13 du cahier 
des propositions N° i).

En ré'ponse à cette demande, le Président signale que les propo­
sitions d’ordre général seront discutées en assemblée plénière de la Com­
mission. ■ . . .

M. Bhnle, président de la Commission N° 7 confirme cette prise 
de position. '

La proposition N° 2566 du Royaume-Uni est ensuite adoptée à
l’unanimité.

Les propositions NoS 2567 •- 2568.et 2570 donnent lieu à une lon­
gue discussion à laquelle prennent notamment pàrt les-, délégations dê 
l’Argentine, de Belgique, de France, des Etats-Unis d’Amérique, du Roavume- 
Uni et de la Suisse . Les avis étant. partagés, la délégation de 1 ’ Argentine.. 
suggère qu’un groupe de travail soit constitué : pour trouver;' 
rapidement une solution satisfaisante pour tout, le monde.

Le Président accepte cette suggestion ët désigne M. Carli'péur 
présider le groupe de travail restreint dont font partie outre le rappor­
teur, les délégations de 1 ’ Argentine, de France.et dü Royaume-Uni.

Une solution est rapidement trouvée et à la reprise de la séance
M* Carli. (Argentine)prie le rapporteur d’en communiquer"le texte au Président
Ce dernier soumet le nouveau texte a. l ’approbation de la Sous-commission 
qui l’adopte . '■■ !

Le Président invite ensuite le rapporteur à acter le texte 
adopté dans le Rapport,

Ci-après le nouveau texte du N° 950 du Règlement.
Le terme "communication" employé dans cet article se rapporte 

aux radiotélégrammes ainsi qu’aux conversations radiotéléphoniques. L’ordre 
de priorité des communications dans le service mobile est le suivant:

Appels de détresse, messages' de détresse et trafic de détressé.

Communications précédées du signal d’urgence.
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3. Communications précédées du signal de sécurité.
4. Communications relatives aux relèvements radi ogoni orné triques-'.
5. Communications relatives à la navigation et à la sécurité des mouvements

des aéronefs.
6. Communications relatives à la navigation aux mouvements et aux besoins des 

navires, et messages d’observation du temps destinés à un service météorolo­
gique.

7. Communications d’Etat pour lesquelles le droit de priorité a été demandé.

8. Communications de service relatives au fonctionnement du service des ra­
diocommunications ou à des communications précédemment écoulées.

9. Toutes les autres communications.
La proposition italienne N° 2568 est ensuite adoptée sous léserve d’une 

discussion plus approfondie des priorités des points 10° et 13°»
Le Président met alors en discussion les propositions 2571 - 2572 ■ 

et 2573 des Pays-Bas. La délégation belge estime que la proposition N° 2572 
comprend deux parties différentes dont la première se rapporte aux messages 
originaires des stations mobiles et la deuxième aux messages à des­
tination des stations mobiles. Il lui semble que cette dernière partie se 
trouverait mieux à sa place au N° 2007 de l’article 2 du R.A.

La délégation belge estime en outre qu’on ne peut pas exiger 
d’un utilisateur terrestre de connaître l’indicatif d’appel d ’une station . 
mobile.

La délégation du Royaume-Uni abonde dans le même sens et déclare 
que le terme doit figurant à la quatrième ligne de la proposition 2572 est 
trop impératif et que son administration ne peut pas l’accepter. Il donne­
rait d’ailleurs lieu à des difficultés lors de l’acceptation des télégram­
mes à destination des stations mobiles.

Be Président propose de maintenir le statu quo pour la première 
partie de la proposition (voir N° 95l) et de revenir sur la deuxième par­
tie lors de l’examen de l’article 2 du R.A.

Bes délégations de l’Argentine, de Belgique, du Canada, de JEranna, 
Royaume-Uni, des Pays-Bas, de la Suède et des Etats-Unis d ’Amérique ap­

prouvent cette prise de position.

Enfin la délégation de Chine émet certaine remarque concernant 
le N° 951 du Règlement du sujet du service radiotéléphonique. Le Président 
invite cette délégation à introduire une proposition écrite à ce sujet. La 
délégation de.Chine accepte cette invitation.

* Le Président rappelle encore que la proposition N° 2569 du Japon 
sera mise en discussion lorsqu’une décision aura été prise au sujet des 
propositions du Japon Nos'2562 et 2565,

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 17.55 h.
Le Rapporteur: Le Président:

A, Adam A. Caruso
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COMMISSION 4

LIBYE

Proposition

Le Président de la Commission 4 a reçu du Chef de la délégation 
de la Libye la lettre suivante :

"Monsieur le Président,'
La délégation de la Libye a l’honneur de vous prier de bien 

vouloir présenter à la Commission que vous présidez les propositions 
suivantes relatives g, l’article 9 (chapitre IIl))du Règlement des radio­
communications :

Numéro de la 
proposition

5289 252 b). Lire. :
Dans la Région 1, la zone comprise entre les parallèles 

35° Nord et 35° Sud; dans la Région 3? la zone comprise entre 
les parallèles 30° Nord et 35° Sud; et en supplément.....(le 
reste sans changement),

2 de l’article 9 (Radiodiffusion dans la zone européenne), 
r le nouveau numéro suivant :

Les pays qui partagent avec d’autres pays de la même 
Région ou de la Région adjacente des fréquences de service 
de radiodiffusion en ondes moyennes et qui ont déjà établi 
un service de radiodiffusion sur ondes métriques doivent, 
chaque fois que possible, abandonner quelques fréqiiences 
ou accepter certaines limitations de puissance afin d’aider 
les pays qui, pour des raisons géographiques ou autres, 
ne sont pas en mesure d’exploiter un service de radiodif­
fusion sur ondes métriques."

Le Président de la Commission 4 
Cunnar Pedersen
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U.R.S *S *

Propositions 

ARTICLE 5

Répartition des bandes de fréquences entre les services fonctionnant dans
la gamme de 27,5 à 10 500 Mc/s

■Numéro de la 
proposition

Bandes de fréquences 
(largeur-des bandes) , 

en Mc/s

Attributions
aux

services

Observations en vue de.l’insértion
dans le Règlement de 
radiocommunications

1 ' s 5
5290 27,5 - 28,0 X' 

(0,5)
a) Fixe
b) Mobile

5291 28,0 - 29,7^ 
(1,7)

Amateurs

5292 2 9 ,7 - 41,0 x' 
(11,3)

a) Fixe
b) . Mobile

L ’utilisation de la bande comprise 
entre 29,7 et 33,0 Mc/s est recom­
mandée pour les circuits radio­
électriques fonctionnant selon le 
principe de la diffusion ionosphé-

5293 4 1 ,0 - 48,5 x ' 
(7,5)

a) Fixe
b) Mobile

rique. La fréquence 40,68 Mc/s + 
0,05 f  pourrait être utilisée pour 
des services scientifiques, médi- . 
eaux et industriels.
L ’utilisation des bandes de fré­
quences : 38-44 Mc/s, 46-48 Mc/s

5294 49,5 - 56,5 
(8,0)

Radiodiffu­
sion
(télévision)

est recommandée pour les circuits 
radioélectriques.fonctionnant selon 
le principe de la diffusion iono­
sphérique. L'utilisation de la 
bande 44-46 Mc/s est. recommandée 
pour le service mobile terrestre sur 
ondes métriques.

5295 56,5-58,0 
(1,5) .

Fixe L ’utilisation de la bande comprise 
entre 5.6,75 - 57,75 Mc/s est recom­
mandée pour les circuits radioéléc- 
triques fonctionnant selon le prin­
cipe de la diffusion ionosphérique.

Mr.
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Numéro de la Bandes de fréquences Attribution aux Observations en vue de l’inser-
proposition (largeur des bandes) services tion dans le Règlement de radio-

en Mc/s communications

1 2 3

5296 58', 0 - 66,0 
(8,0)

Radiodiffusion
(télévision)

5297 66,0 - 73 j 0 
(7,0)

Radiodiffusion

5298 73,0 - 76,0 Radionavigation
aérienne

5299 76,0 - 100,0 
(2:4P0)

Radiodiffusion.
(télévision)

5300 . ' 1 100,0 - lOSjO20̂  
.(8,0)... . . ..

Mobile aérien ... - ..

5301 108,0 - 118,O23̂  , a) Radionavigation

(10,0)
aerienne 

b) Mobile aérien

53°2 x) '118,0 - 132,0 ' 
(14,0) ,

Mobile aérien R ...

5303 ... 132,0 - 144,O^". 
(12,0)

Mobile aérien OR

5304 144 0 - 146,0X) 
(2)

Amateur

5305 146,0 - 148, Mobile aérien OR

5306 148,0 - 150,O3̂  
(2,0)

Mobile

5307 ; 150, - 156,03̂  
(6,0) .

a) Fixe •,
b) Mobile

5308- x)156,0 - 174,0 
(18,0)

a) Fixe La bande comprise entre... 
. b) Mobile, à l!exception 156,025 et 162,025 Mc/s 

du mobile aérien pourrait être utilisée
.pour le service mobile 

: maritime.

5309 174,0 - 230, O*^ 
(56)

Radiodiffusion
(télévision) ... ...
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Huméro de-la Bandes de fréquences Attribution Observations en vue de i 1 insertion 
proposition . (largeur des. bandes) aux . dans le Règlement

en Mc/s) ' sèrvicés de radioconnunications

  _1    2 . . .  ... 3

53.10 230,0 - 235 Radionavi-
(5,0) ; gation

'...  aérienne...........

5311 235 - 328X  ̂
.......(93)......

a) Fixe La bande comprise entre 305 et 315 Mc/s
b) Mobile.. pourrait être utilisée pour le

développement du.service mobile terres­
tre sur ondes métriques. La bande 
comprise entre 322 et 329 Mc/s est 
recommandée pour la radioastronomie.

5312 328 - 3 3 6  
(8,0)

Radiona­
vigation

. .aérienne...........-. « • ■■ - -.........

5313 x)336 - 420 ' 
(84,0)

a) Fixe
b) Mobile

5314 420 - 450x  ̂
(30,0)

a) Amateur ■ ~
b) Radionavi­

gation
..... aérienne ..........

5315 450 - 470x') 
(20,0)

a) Fixe
b) Mobile

5316 470 - 582X^ . 
(112,0)

Radiodiffusion' ■ 
(télévision)

531-7 582 - ÔOS30̂  
(2 3,0)

. . Radionavigation..... — ...........

5318 605 - 960X  ̂
(355).....

Radiodiffusion 
(télévision)..

5319 960 - 1215X' 
(255)

' Radi onavi gat i 011 
aérienne .

5320 1215 - 1300X^ a) Amateur
. ........(.85) b) Fixe .

5321 1300 - 1550
; (250)

a) Radionaviga- La bande comprise entre 1400 et 
tion aérienne 1427 Mc/s est recommandée pour la

b) Fixe radioastronomie.
.. c) Mobile
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Numéro de la Bandes de fréquences Attribution Observations en vue de l'insertion 
proposition (largeur des bandes) aux dans le Règlement

_______en Hc/s  services  de radiocommunications______
1 2 3

5322 ' 1550 - .2000x  ̂
(450)

Fixe La bande comprise entre 1645 et 1675 
Mc/s est recommandée pour la radio­
astronomie

5323 2000 - 2300x  ̂
(300)

a) Fixe
b) Mobile

5324 2300 - 2450xx) 
(150)

a) Fixe
b) Mobile

Dans la bande comprise entre 2325 et 
2425 Mc/s est autorisé le fonctionne­
ment des installations industrielles, 
scientifiques et médicales «

5325 x)2450 - 2700 
(250)

a) Fixe
b) Mobile

5326 r x)2700 - 2900 y 
(200)

Radionavi­
gation
aérienne

5327 2900 - 3400X' 
(500)

Radionavi­
gation

La bande comprise entre 3165 et 3195 
Mc/s e3t recommandée pour la 
radi 0 as t ronomi e

5328 3400 - 3900X  ̂
(500)

Fixe La bande comprise entre 3400 et 3900 
Mc/s est recommandée pour développer 
l'équipement des faisceaux hertziens.

5329 3900 - 5000x  ̂
(llOO)

a) Fixe
b) Mobile

La bande comprise entre 4800 et 4810 
Mc/s est roc or mandé é pour la 
radi 0 as tronomi e

5330 5000 - 5250X  ̂
(250)

Radionavi­
gation
aérienne

5331 5250 - 5650x  ̂
(400)

Radionavi­
gation

5332 5650 - 5000x'> 
(150)

Amateur

5333 5800 - 8700 
(2900)

a) Fixe
b) Mobile

Les bandes de fréquences comprises entre 
5800 et 5815 Mc/s d’une part et entre 
8680 et 8700 Mc/s d’autre part sont 
recommandées pour la radioastronomie
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Numéro de la Bandes de fréquences 
proposition (largeur des, bapàes)

en Mc/g

Attribution Observations en vue de l’insertion 
aux dans le Règlement

services
1 2 ................. 2 ...................

53.34 x).8700 - 9800 '
(iioo)

Radionavi­
gation

5335 9800 - 10000X) a) Fixe.
b) Radionavi­

gation

5336 x). 10000 - 10500 
(500)

Amateur

Notes î
1. Les services utilisant les bandes de fréquences marquées d ’un 

astérisque (x), dans la première colonne, sont recommandés 
pour une exploitation mondiale.

2. Les services utilisant les bandes de fréquences marquées de 
deux:.astérisques sont recommandées pour l'exploitation dans 
une région déterminée.

3« Les services utilisant.les autres bandes de fréquences non 
marquées d ’astérisque, sont inclus dans le Règlement de 
radiocommunications _squs la forme d’une note au Tableau autorl 
sont cette utilisation par les pays intéressés.



Répartition des bandes de fréquences entre les services fonctionnant 
dans la gannie de 10 500 - 40 000 Mc/s
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Numéro, de la Bandes de fréquences Attribution ' Observations en vue de l’insertion 
proposition (largeur des bandes) aux dans le Règlement

en Iic/s services de radiocommunications
1 2 3

5337 10500 - 13500 
(3000)

a) Pixe
b) Mobile

5338 13500 - 14175 
(675)

Radionavi­
gation

5339 14175 - 19000 
(4825)

a) Pixe
b) Mobile

5340 19000 - 20000 
'(IOOO)

Radionavi­
gation

La bande de fréquences comprises entre 
19900 - 20000 Mc/s est recommandée 
pour les essais des appareils indus­
triels j scientifiques et médicaux.

5341 20000 - 24000 
(4000)

a) Pixe
b) Mobile

L ’utilisation de la bande de fréquen­
ces comprise entre 21000 - 22000 Mc/s 
est autorisée pour le service d ’ama­
teur

5342 24000 - 25000 
(iOOO)

Radionavi­
gation

5343 25000'- 29500 
(4500)

a) Pixe
b) Mobile

5344 29500 - 31000 
(1500)

Mobile

5345 31000 - 33000 
(2000)

a) Fixe
b) Mobile

5346 33000 - 34500 
(1500)

Aoronaviga­
tion

5347 545OO - 40000 
(5500)

a.) Pixe 
b) Mobile
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C o n f é r e n c e  A dm inistrative  

des  Ra d io c o m m u n ic a t io n s  i E ^ â z ¥
10 septembre 1959

G E N È V E ,  1959

SEANCE PLENIERE

AMENDEMENT DE LA DELEGATION DE LA CHINE 

AU PROCES-VERBAL DE LA DEUXIEME SEANCE PLENIERE 

DOCUMENT N°107~E

Page 4-, 6ème alinéa 
remplacer la phrase

par

"Le Gouvernement de Pékin, qui prive le peuple chinois des li­
bertés fondamentales, est coupable d’oppression et ne peut pré­
tendre représenter la Chine".

"Le régime installé à Peiping, qui prive le peuple chinois des 
libertés fondamentales et qui se rend coupable de la pire oppres 
sion vis-à-vis de ce peuple ainsi que d’agressions répétées vis- 
à-vis des autres nations, ne peut prétendre représenter la Chine 
et les intérêts du peuple chinois".



U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DES  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

C o n f é r e n c e  A dm inistrative  Dooument ». 107-r
CORRIGENDUM N<> ï

des R a d io co m m u n ica tio n s 7 septembre 1959

G E N È V E ,  1959

AMENDEMENTS DE Là DELEGATION DU ROÏAUME-ÜNÏ AU PROCES-VERBAL DE LA.
DEUXIEME SEANCE PLENIERE

Page 5« Compléter comme suit la déclaration du délégué du 
Royaume-Uni qui figure au 5ème alinéa de la page 2

"D^ailleurs, la Conférence administrative des radiocommunica­
tions a un ordre du jour -"rcs chargé et il serait tout aussi bien qu*elle 
poursuive les travaux qui y figurentM «
2» Page 7« Aussitôt après la déclaration de M* Gross (5ème ali­
néa de la page)> ajouter la déclaration suivante du délégué du Royaume- 
Uni :

"Le délégué du Royaume-Uni se réfère à " proposition de la 
R,P. de Bulgarie d’inviter quatre pays non Membres de l'Union à envoyer 
des observateurs à la Conférence* De l'avis de sa délégation, une telle 
invitation n'est pas de la compétence de la Conférence, et il appuie la 
motion d'ordre du délégué des Etats-Unis"*
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U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

Document _N° 107-D
25 aoûT l959

SEANCE PLENIERE

PROCES-VERBAL 

DE LA
DEUXIEME SEANCE PLENIERE 

Mardi 18 août 1959, 15h 15 

Président : M, Charles J. Acton (Canada)

Vice-Présidents j M. Juan B. Autelli (Répudlique Argentine)
M. M.B. Sarwate (inde)

Secrétaire de la Conférence : M. Gerald C, Gross

Sécrétai re- ad,j oint t M. Clifford Stead

O R D R E  D U  J O U R  

Election d’un Président d'honneur de la Conférence

1. Référence à l ’Article 11 et à l’Annexe 5 de la Convention.

2 .  Propositions du Président de la Conférence pour la désignation des
^présidents et vice-présidents des ..commissions,

3. Invitations à la Conférence (Documents N°S 3 et 18).

4. Situation de certains pays par rapport à la Convention (Documents l

5. Admission d’organisations internationales (Document N° 5)*

6. Horaire de travail de la Conférence.

7. Programme des réunions.

8t Questions diverses.

ot 18),



République populaire d'Albanie, République Argentine, Fédération 
de l'Australie, Autriche, Belgique, République socialiste soviétique de 
Biélorussie, Union de Birmanie, Brésil, République populaire de Bulgarie,
Royaume du Cambodge, Canada, Ceylan, Chine, Etat de la Cité du Vatican, 
République de Colombie, Colonies, Protectorats, Territoires d'.ôutre-mer 
et Territoires sous mandat ou tutelle du Royaume-Uni de la Grande Bretagne 
et de l'Irlande du Nord, Congo Belge et Territoire du Ruojida-ürundi,
République de Corée, Cuba, Danemark, Ensemble des Territoires représentés 
par l'Office français des postes et télécomunications d'outre-ner,
Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, Finlande, France, Ghana, 
Grèce, République de l'Inde, République d'Indonésie, Irlande, Islande,
Etat d’Isra’cl, Italie, Japon, Libéria, Royaume-Uni de Libye, Luxembourg, 
Fédération de Malaisie, Royaume du Maroc, Mexique, Monaco, Nicaragua, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Paraguay, Pays-Bas,- République des Philippines, 
République populaire de Pologne, Portugal, Provinces portugaises d’outre-ner, 
République fédérale d'Allemagne, République fédérative populaire de 
Yougoslavie, République socialiste soviétique de l'Ukraine, Royaume-Uni de 
la Grande Bretagne et de l'Irlande du. Norc!,. Suède, Confédération Suisse, 
Tchécoslovaquie,Territoires des Etats-Unis d'Amérique, Thaïlande, Tunisie, Turquie, 
Union de l'Afrique du Sud, Union dos Républiques socialistes soviétiques.

Membres Associés i

Afrique Occidentale britannique, Afrique Orientale britannique. 

Exploitation privée reconnue 2

Transradio Espanola.

Document N° 107-F
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Etaient représentes les Membres de l'Union suivants s

Election d'un Président d'honneur do la Conférence

Le Président rappelle que le siège de l'Union est établi en 
Suisse et qu'en conséquence il serait juste de reconnaître les services 
que ce pays rend à l'U.I.T, en élisant M, A. Uettstein, Chef de la déléga­
tion suisse, comme Président d'honneur de la Conférence.

Par acclamatiorip! il on est ainsi décidé.■

Le délégué de la Suisse exprime sa gratitude à la Conférence 
et déclare que M. Wettstcin sera s ru s doute absent pendant io. majeure partie 
de la Conférence. Il veillera à ce que M. Nettstein soit informé det 
l'honneur qui lui est fait.



II. Gerald. C. Cross (Secrétaire général par intérim) indique que 
traditionnellement, les conférences ont adopté tel quel le règlement inté­
rieur figurant à l'Annexe 5 de la Convention. Aucune modification ne parait 
s'imposer et il suggère donc que, pour'le moment, la Conférence se borne à 
prendre note de ce Règlement dans son texte actuel.-

Le délégué do la France fait observer que le paragraphe 1 de 
1 Article 22 stipule quo les dispositions ajoutées aux textes soumis à 
révision par la Conféronce prennent provisoirement des numéros "bis", "ter", 
etc.

Malheureusement, ce type de numérotation est encombrant ot pose 
des problèmes de terminologie em.ba.rras s an t s au-delà de six ou sept; bien 
des pays on ignorent nome l'usage. Il propose donc qu'aux fins de cette 
clgnse la Conférence recoure.au numérotage par lettres a), b), c), etc.

Il en est ainsi décidé. .
Sous réserve de cet amendement, le Règlement intérieur figurant 

à l'Annexe 5 de la Convention est adopté par la Conférence.

Propositions- du Président de la Conférence, pour la désignation des Présidents 
et Vice-Présidents des commisions (Document ÎT° 45")

Le délégué des Etats-Unis propose que la Conférence adopte la 
.liste des présidents et vice-présidents contenue dans le Document N° 45.
Le délégué de l,Union des républiques socialistes’ soviétiques appuie cette 
proposition. : • ■

Il en est ainsi décidé, ' / :

Président se félicite de la célérité avec laquelle cette 
question a été réglée ot fait observer que la liste contenue dans le Docu­
ment H° 45 assure une représentation équilibrée des différents pays du 
monde. •

Invitations à la Conférence (Documents N°3 3 ot 18).

dé-légué de l'Union des républiques socialistos soviétiques 
déclare quo la Conférence est appelée à se prononcer sur des questions de 
la plus haute importance touchant l'utilisation future du spectre des 
fréquences. Elle doit égaleodnt élaborer une nouvelle Liste internationale 
des fréquences et mettre de l'ordre dans 1'éther. Il est bien évident que 
ces questions ne sauraient etre réglées sans la participation de représen­
tants d'un grand pays qui possède un vaste réseau de radiocommunications 
et d'importants services de radiodiffusion ; la Chine.

La situation actuelle en ce qui concerne la représentation de 
la Chine est tout à fait anormale et de nature à saper le prestige do 
l'Union.

Les représentents de la clique do Tchang Kaï-Chek ne représentent 
pas la Chine et n'ont nullement le droit de signer les actes finals de la 
Conférence au nom de ce pays. Les seuls vrais représentants de la Chine 
sont ceux qui sont désignés par le Gouvernement Central de la République 
populaire de Chine.

Référence.à l'Article 11 et à l'Annexe 5 de la Convention»
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Le délégué do la République Populaire do Bulgarie fait observer 
que la présente Conférence est la première Conférence administrative des 
radiocommunications qui se soit tenue depuis douze ans; ses décisions sont 
donc appelées a exercer une grande influence sur l'avenir des télécommuni­
cations. Plus les pays participants seront nombreux, plus les chances de 
succès seront grandes. Lorsqu'il s'agit de prendre des décisions aussi 
importantes que celles qui incombent à la présente Conférence, il faut que 
tous les pays, qu'ils soient ou non Membres de l'Union, soient représentés.

Ni la République démocratique d'Allemagne, ni la République popu­
laire de Mongolie, ni la République démocratique populaire de Corée, ni la 
République populaire du Viêt-Nam, tous pays qui assurent des radiocommuni­
cations importantes avec d'autres pays, n'ont été invitées à envoyer des 
représentants. Il propose donc que ces pays soient priés d’envoyer des 
représentants qui siégeraient en qualité d'observateurs à la Conférence.

ko délégué de la Chine déclare qu'il ressort clairement du para­
graphe 2 de l'article 10 de la Convention de Buenos Aires que les fonctions 
des conférences administratives ordinaires sont d'ordre purement adminis­
tratif. Il n'entre pas dans les attributions de la Conférence administra­
tive des radiocommunications de se mêler de questions politiques.

Le délégué de l'U.R.S.S. savait parfaitement bien, en faisant 
sa déclaration, que la Chine visée à l'Annexe 1 de la Convention est la 
République de Chine, dont l'orateur a l'honneur d'être le représentant.

Une proposition analogue a d'ailleurs été formulée, et rejetée, 
a la Conférence de plénipotentiaires de Buenos Aires, Ces,démarches ne 
sont que l'expression d'une propagande politique.

L'Administration chinoise s'efforce de coopérer avec les autres 
Administrations et cherche à améliorer les services qu'elle offre au pu­
blic. Le Gouvernement de la République de Chine a été élu librement et il 
fait de son mieux pour rendre l'espoir et la dignité au peuple chinois 
actuellement opprimé par le joug communiste. Le Gouvernement de Pékin, 
qui prive le peuple chinois des libertés fondamentales, est coupable d'op­
pression et ne peut prétendre représenter la Chine.

L'emploi du terme de "clique" pour désigner le Gouvernement de la 
République de Chine est absolument inadmissible.

Le délégué de la République populaire de Pologne s'étonne que 
le Secrétaire général n'ait pas jugé bon d'inviter la République populaire 
de Chine à une conférence d'une telle importance. Chacun sait que la Répu­
blique populaire de Chine possède une population de quelque six cent mil­
lions d'habitants ot un réseau immense de radiocommunications et qu’elie 
est en liaison radioélectrioue permanente avec de nombreux autres pays.
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L'attitude adoptée par le Conseil d'administration de l'U.I.T, en la matière 
n'est pas en conformité avec l'objet de l'Union. "

Ii appuiera donc la proposition bulgare tendant à inviter la Répu­
blique démocratique d'Allemagne (qui a déjà participé à nombre de conférences 
internationales), la République populaire de Mongolie, la République popu­
laire démocratique de-. Corée et la République 'populaire du Viêt-Nam à envoyer 
des observateurs.

Le délé,gué des Etats-Unis déclare que les questions se rappor­
tant à la composition de l'Union sont de la compétence exclusive de la Con­
férence de plénipotentiaires, agissant conformément aux recommandations du 
Conseil d'administration. Il propose de ne pas prolonger la discussion de 
ce point.

Le délégué de la République socialiste soviétique de Biélorussie 
appuie chaleureusement la proposition bulgare.

k0 délégué du Royaume-Uni appuie vigoureusement la motion des 
Etats-Unis, La Conférence administrative des radiocommunications n'est pas 
compétente pour discuter des questions de participation à l'Union ni pour 
interpréter la Convention et le Règlement général. Ces questions sont du 
ressort de la Conférence de plénipotentiaires (ou du Conseil d.'administra­
tion dans l'intervalle des sessions de la- Conférence de plénipotentiaires) 0

Le délégué de l'Inde fait observer que les ondes ne connaissent 
pas de frontières, qu'elles soient politiques ou géographiques. Il est 
vrai que-, de l'avis de certains orateurs, cette question n'entrerait pas 
dans le mandat de la Conférence. Cependant il est difficile d!écarter les 
arguments qui militent en faveur de la proposition bulgare. La position 
actuelle à l'égard de la représentation de la Chine (pays qui possède vingt- 
deux pour cent de la population mondiale) est évidemment anormale.

Le délégué de la République fédérative populaire de Yougoslavie 
estime que l'Union est une organisation internationale à laquelle tous les 
pays du monde peuvent et doivent collaborer. Les télécommunications moder­
nes forment un système unifié et organique.

Il est extrêmement regrettable, tant pour les pays intéressés que 
pour l'Union, que les pays qui ne sont pas représentés ne puissent participer 
aux travaux de la Conférence,

En conséquence, la délégation de la R.F.P. de Yougoslavie pense 
que tous les pays qui désirent se faire représenter à la Conférence en qua­
lité d'observateurs devraient être invités.



K, Gerald C. Gross (Secrétaire général par intérim) déclare que - 
le Secrétariat général est composé de fonctionnaires internationaux. Il est 
donc tenu d'observer à la lettre les dispositions de la Convention,

La Convention de Buenos Aires, ratifiée par une majorité écra­
sante de Membres do l'Union, est formelle (Annexe 5? 1ère Partie, chapitre 1, 
paragraphe 5) en ce qui concerne les prérogatives du Conseil d’administra­
tion de l'Union pour proposer d’inviter des gouvernements non-contractants.

Dans sa décision D 208, lo Conseil a indiqué sans équivoque que 
les invitations à la Conférence administrative des radiocommunications et 
à la Conférence de plénipotentiaires seront adressées uniquement aux pays 
énumérés dans les Annexes 1 et 2 do la Convention, ainsi qu’aux pays qui 
y auraient adhéré.

Le délégué des Etats-Unis déclare que la proposition tendant 
à charger la Conférence des radiocommunications d’inviter des pays non 
Membres est irrecevable.

Le délégué de la République, populaire do Bulgarie souligne qu'il 
ne s'agit pas d'admettre de nouveaux Membres. Sa proposition tend à ce 
que les quatre pays cités soient invités à envoyer des observateurs, qui 
n'auraient pas le droit de vote. C'est là une question apie la Conférence 
peut parfaitement trancher.

Le délégué de l'U.R.S.S. approuve la proposition bulgare qui 
constitue une contribution importante au succès do la Conférence. II. fait 
observer qu'un certain nombre do pays qui n’ont pas ratifié la Convention 
ont été invités à assister à la Conférence non pas seulement on qualité 
d'observateurs, mais on tant cjuc Membres dotés du droit de vote. Il aime­
rait qu 'une explication lui soit fournie sur ce point.

Le Président déclare que les .pays auxquels l'orateur précédent 
a fait allusion sont tous cités dans l'Annexe 1 à la Convention et sont 
par conséqucnc visés par la décision D 208 du Conseil d'administration.

_M.̂ Gerald C. Cross (Secrétaire général par intérim) se réfère 
à nouveau à la décision N° D 208 du Conseil d'administration.

Depuis l'envoi des invitations, ia Bolivie a déposé un instru­
ment do ratification do la Convention et est donc Membre do l'Union, Il 
on est de morne pour Kowait. Lo Secrétariat général a été avisé de l'envoi 
des instruments de ratification émanant de deux autres pays : la Colombie 
et Costa Rica.

Le do I é gué de_ 1 a_ Colpmbie s ' excuse du retard apporté au dépôt 
de l'instrument de ratification de la Convention de Buenos Aires par son 
pays.

Document N° 107-F
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.. . : Il reconnaît qu'au point-de vue purement juridique, la Conférence
doit ■•s*en tenir aux dispositions de. la Convention en ce qui concerne le dé­
pôt des.instruments 'de.ratification et -d'adhésion. Néanmoins, ces détails 
de procédure'signifient parfois que des pays qui prennent une part active 
axix travaux de l'U.I.T, depuis de nombreuses années - et c'est le cas de la 
Colombie - sont temporairement privés du droit de vote. Il a l’intention de 
soulever cette question à la Conférence de plénipotentiaires.

Le délégué de la République populaire de Pologne demande comment
on pout concilier l'alinéa 3 e) du Chapitre 2 du Règlement général, qui pré­
voit que des observateurs des gouvernements non contractants pourront être 
"éventuellement" admis' aux conférences administratives, avec les explica­
tions fournies par le Secrétaire général par intérim.

M.. Gerald_C_._,Gross (Secrétaire général par intérim) précise que, 
comme il est indiqué au Chapitre 1, paragraphe 5, du Règlement général, des 
gouvernements non contractants pourront etre invités à envoyer des obser­
vateurs mais seulement "en accord avec le Conseil d ’administration pu sur 
proposition de ce dernier". Cette question a été posée- au Conseilla sa 
quatorzième session et, par sadécision D 208, le Conseil a décidé que ces 
pays, ne seraient pas invités, A son avis, il n'appartient pas à la Confé­
rence de revenir sur cette décision.

Lo Président met ensuite aux voix la motion des Etats-Unis ten­
dant à déclarer irrecevable la proposition bulgare ot à mettre.fin à la 
discussion de celle-ci.

Par. quarante-t3?oia voix contre- neuf.,, avec onze abstentions, la. 
motion eslq adopté_e_0

Ont voté pour ï République Argentine; Australie; Autriche; 
Belgique; Bolivie; Brésil; Canada; Chine; Cité du Vatican; Colonies, 
Protectorats., Territoires d'Outre-Mer et Territoires sous mandat ou tutelle 
du Royaume-Uni.de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord; Congo Belge; 
République de .Corée; Cuba; Danemark; Territoires français d'Outré-Mer; 
Espagne; Etats-Unis; Finlande; France; Grèce;..République d 'Irlande; 
Italie; Japon; Libye; Luxembourg; Malaise; 'Mexique; Monaco;
Nicaragua;-, Norvège; Nouvelle-Zélande; Paraguay; Pays-Bas; République 
des Philippines; Portugal; Provinces portugaises d'Outre-Mer; République 
fédérale d'Allemagne; Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord; 
Suède; Territoires des Etats-Unis; Thaïlande; Turquie; Union de l'Afri­
que du Sud.
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Ont voté contre î
République populaire d'Albanie; République socialiste soviétique 

de Biélorussie; République populaire de Bulgarie; Inde; Irak; Républi­
que populaire de Pologne; République socialiste soviétique d’Ukraine; 
Tchécoslovaquie; Union des Républiques socialistes soviétiques.

Se sont abstenus :
Birmanie; Ceylan; Ethiopie; Ghana; République d’Indonésie; 

Israël; Royaume du Maroc; Pakistan; République fédérative populaire de 
Yougoslavie; Suisse et Tunisie.
Situation de certains_jDays j>ar rapport à la Convention (Documents Nos 4 et
w

Le Président déclare que le point 4 a déjà été traité lors de 
l’examen du point 3.
Admission d’organisations internationales (Document 1° 5)

M. Gerald C. Gross (Secrétaire général par intérim) suggère que 
la Conférence se borne à admettre en qualité d’observateurs les organisa­
tions énumérées dans le Document N° 5* Toutes ces organisations, à l’ex­
ception du COSPAR, ont été exemptées d’une partie des frais de participa­
tion à la Conférence, sous réserve de l'octroi par elles d'exemptions cor­
respondantes en faveur de l’U.I.T* Il convient, en outre, d’ajouter à la 
liste la Fédération astronautique internationale, mentionnée dans le Docu­
ment N° 44.

Il en est ainsi décidé.
Horaire de travail de la Conférence

Le Président, parlant au nom des chefs de délégation, recommande 
que la Conférence décide, pour commencer, de travailler de 10 heures à midi 
et demi et de 15 à 18 heures. La Commission de direction doit se réunir 
incessamment pour entendre 1'opinion des présidents des Commissions sur le 
temps dont elles auront besoin pour mener à bien leur travail. Il-pourra 
ensuite recommander des modifications de l’horaire, le cas échéant.

Il en est ainsi_ _dé_ci_d£#
Programme des réunions

Il est décidé que la Cpmmisaipn de. direction, se réunira, ,1e. me.r- 
crpdi, 20 août .195j9_À PO.jieures.



Il est décidé que, eu égard au rôle important que le Comité inter­
national d ’enregistrement des fréquences est appelé à jouer dans les tra­
vaux de la Conférence, et en particulier dans ceux de la Commission 5, le 
Président et le Vice-Président de, cet--organisme siége'ront .à .la, Commission 
de direction en tant qu’observateurs.
Questions diverses

i) Date de clôture de la Conférence
Le délégué des Etats-Unis estime -que la Commission de direction 

devrait recommander une date fixe pour la clôture de la Conférence. A son 
avis, les Commissions devraient avoir terminé leurs travaux le 15 ou éven­
tuellement le 30 novembre au plus tard.

Le délégué de l’U.R.S.S. déclare que déjà le Conseil d’adminis­
tration à sa 13ème session avait décidé que la durée de la Conférence de­
vrait être réduite au moins d’un mois par;rapport aux prévisions initiales.
A son avis, il serait possible de réduire encore cette durée.

En effet, la tâche qui incombe à la Conférence est sensiblement 
moindre que celle qui a été accomplie à Atlantic City.

D’autre part, iiombre de propositions- sont de nature purement ré­
dactionnelle ou ont déjà été examinées à des conférences précédentes. Beau­
coup de décisions d’ordre technique ont été prises à Los Angeles par la 
IXème Assemblée plénière du C.C.I.R.

Troisièmement, le Secrétariat général a effectué une grande par­
tie dos travaux préparatoires. Enfin, chacun connaît la grande compétence 
des présidents et des vice-présidents des Commissions.

En conséquence, le délégué de l'U.R.S.S. propose que la durée de 
la Conférence soit réduite de trente jours et que la Conférence se termine 
le 16 novembre 1959.

Le Président admet sans réserve qu’il est extrêmement important 
de comprimer les dépenses en réduisant au minimum la durée de la Conférence. 
Il suggère que la question d'une date pour la fin des travaux de la Confé­
rence soit examinée par la Commission de direction.

Il en est ainsi décidé.
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ii ) Communication- relative à 1'Organisation internationale de radio­
diffusion .

Le délégué de. la Tchécoslovaquie » parlant en qualité d'observa­
teur de 1'Organisation internationale de- radiodiffusion, se félicite de 
l'admission à la Conférence de l'organisme qu'il représente.

Lors de son assemblée plénière tenue à Helsinki en juillet 1959, 
l'Organisation internationale de radiodiffusion a décidé de changer son 
nom et de s'appeler désormais "Organisation internationale de radiodiffusion 
et de télévision (o.I.R.T-. ), Il conviendra de rectifier en conséquence 
les documents de la Conférence.

La séance est levée a 17 h. 30

Rapporteurs Président-: '■ Secrétaire de la Conférence;
N. Langford Charles J, Acton:. .. Gerald C* Gross
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ANNEXE

Les déclarations suivantes portant sur les questions traitées au 
titre du point 3 de l’ordre du jour (invitations à la Conférence) ont été 
communiquées au Secrétariat;

Union des Républiques Socialistes Soviétiques

"La Conférence administrative des radiocommunications est char­
gée de résoudre de très importantes questions relatives à l'utilisation 
future du spectre des fréquences, de préparer la nouvelle liste interna­
tionale de fréquences et d'introduire l'ordre nécessaire dans 1'éther.

"Il est tout à.fait évident pour nous tous que de. telles ques­
tions ne peuvent pas être résolues sans la participation à nos travaux des 
représentants de la République populaire de. Chine, pays qui possède de puis­
sants' moyens de radiocommunication et de radiodiffusion. Les décisions 
qui seraient prises sans tenir compte des intérêts des services radio­
électriques de la République populaire de Chine seront sans valeur.

"C'est pourquoi, la délégation soviétique estime nécessaire d'at­
tirer l'attention de la Conférence sur cette..situation anormale qui porte 
préjudice à l'autorité de l'Union.

"Les délégués de la «Clique Tchang Kaï-Chek à cette Conférence ne 
représentent pas la Chine entière et ils n'ont pas le droit de signer les 
actes finals de la Conférence au nom de la Chine, .

"Les représentants désignés par le Gouvernement de la République 
populaire de Chine sont les seuls représentants légaux de la Chine à l'U.I.T,

Chine ' , .

Après s'être demandé si les déclarations qu'il venait d'entendre 
rentraient dans le point 3 de l'ordre du jour et avoir affirmé que les 
invitations à la Conférence ont été envoyées par le secrétaire général a.i. 
conformément aux décisions du Conseil d'Administration qui est seul compé­
tent , le Chef de Délégation de la Chine fait la déclaration suivante:

: "La Convention Internationale des Télécommunications de Buenos 
Aires, 1952, qui gouverne toutes les activités de.l'Union, dans son article 
10, paragraphe 2, délimite les tâches précises qui incombent à cette 
Conférence,
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"Elles sont d’ordre purement administratifs réviser le Règlement 
des Radiocommunications et le Règlement additionnel des Radiocommunica­
tions d'Atlantic City, traiter de toutes autres questions jugées nécessai­
res dans la limite de la Convention et du Règlement Général et des direc­
tives données par la Conférence de, Plénipotentiaires, etc.

"La déclaration que vient de prononcer le délégué de la Russie 
soviétique tendant à mettre en doute la légitime représentation de la 
Chine est absolument inadmissible.

"Le délégué soviétique sait parfaitement pue la Chine dont le 
nom figure à l'Annexe 1 de la Convention est représentée par le gouverne­
ment de la République de Chine; il se rappellera qu’à Buenos Aires, la 
proposition soviétique d’y inscrire le nom du régime dit "République Popu­
laire de Chine" a été repoussée par la Conférence de Plénipotentiaires. 
Toutes les tentatives soviétiques en vue de renier la légitime représen­
tation de la Chine au sein de notre Union comme au sein de toutes les 
autres organisations internationales ont été vouées au même échec.
Vain,- sorr. encore .comme elle 1’ été jusqu'ici la répétition à satiété 
d'une propagande essentiellement politique et fallacieuse,

"L'Administration chinoise des télécommunications, en recher­
chant la collaboration internationale au sein de l'Unionc do:'.!-̂ llo f .it 
partie, veille à l’amélioration constante de ses services et à leur uti­
lisation généralisée par le public. Le gouvernement légal chinois, issu 
d'élections libres et basé sur la constitution que lo peuple chinois a 
librement adoptée, s'emploie à accroître son bien-être et sa prospérité 
et ne ménagera aucun effort, grâce à l'union des forces et des coeurs de 
tous les Chinois ou qu'ils se trouvent, pour rendre à ceux d'entre eux 
aujourd’hui courbés, sous le joug du régime communiste sur le continent, 
leur liberté et leur dignité,

'■'Ce régime, installé à Peiping et dit "République Populaire 
de Chine", qui n'est pas chinois ni par son origine ni par sa nature, 
coupable d'agressions répétées, directes ou indirectes, sur le plan inter­
national et de la pire oppression sur le plan intérieur, ne peut prétendre 
représenter là Chine dont il prive le peuple des droits les plus fondamen­
taux de 11 homme•

"Monsieur le Président, je ne voudrais pas sortir du cadre de 
cette Conférence en m'étendant sur des considérations autres que celles 
dans lesquelles je désirais me confiner. Je dois cependant relever une 
expression inadmissible dans l'intervention du délégué soviétique. Le 
Président Tchiang Kaï-shek est le vénéré Chef d’Etat de la Chine. Si 
clique il y a, n'est-ce pas la Russie soviétique qui nous a familiarisés 
avec ses cliques de Staline, de Béria, de Malenkov, et d'autres encore.

"La Conférence Administrative des Radiocommunications a devant 
elle une lourde tâche qui nécessitera pas moins de quatre mois de travail. 
Son premier quart d'heure n'en vaut pas moins que son dernier quart 
d ’heure, et j’arrêterai ici les quelques commentaires en vérité très
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brefs que je me vois contraint à vous soumettre à la suite de la déclara­
tion du délégué soviétique, tout en vous priant, Monsieur le Président, 
de. bien vouloir lés faire inclure également dans le procès-verbal de cette 
séance* "

République Populaire do Bulgarie __

"La Délégation'de'la République populaire de Bulgarie constate 
avec un très vif regret que la République populaire de Chine ne participe 
pas à la Conférence des Radiocommunications et que sa place est occupée 
par des délégués qui ne représentent personne.

"Il est bien connu que la République populaire de Chine est un 
immense pays qui occupe une grande partie de l'Asie avec une population 
de plus de 600 millions d'habitants.

"Quelles que soient les décisiohs de notre Conférence, elles ne 
peuvent pas être entièrement appliquées si la République populaire de 
Chine ne les accepte pas.

"Une vraie collaboration internationale dans le domaine des 
radiocommunications est impossible sans la participation de la République 
populaire de Chine.

"La Délégation de la République populaire de Bulgarie estime 
qu'il est grand temps de liquider cette situation absurde et de permettre 
aux représentants de la République Populaire de Chine, de prendre leurs 
places légitimes au sein de la Conférence des Radiocommunications.

"Nous vous prions Monsieur le Président, de bien vouloir porter 
à la connaissance des délégués de la Conférence la présente déclaration".

République Fédérative Populaire de Yougoslavie

"La délégation de la République fédérative populaire de Yougos­
lavie estime de l'Union Internationale des/Télécommunications est.une or­
ganisation internationale dans laquelle tous les pays du monde peuvent et 
doivent collaborer.. Il est incontestable que les télécommunications mo­
dernes constituent un système unifié et organique*

"Il est par conséquent regrettable pour les .pays qui ne sont 
pas représentés, et aussi pour notre Union, que ces pays ne puissent pren­
dre part aux travaux de notre Conférence.

"La délégation yougoslave est donc, favorable à l'envoi d'une 
invitation à tous les pays qui désirent être représentés à la Conférence 
en qualité d'observateurs"•

République Populaire de Pologne

"La délégation la Pologne est extrêmement surprise de:.CQnstater 
que le Secrétaire général de l'U.I.T. n'a pas invite la République popu­
laire de Chine à se faire représenter à cette Conférence très importante,



qui devra résoudre les questions les plus graves touchant les radiocom­
munications.

"Chacun sait que la République populaire de Chine, avec sa po­
pulation de 6 cent millions d'âmes, possède des services de radiocommuni­
cation très importants tant à l'intérieur de ses frontières que pour ses 
liaisons avec le reste du monde„

"Il convient de faire observer, en outre, que nombre de pays 
représentés ici ont des liaisons directes de radiocommunication avec la 
République populaire de Chine.

"Pour toutes ces raisons, la délégation de la Pologne estime 
qu’il sera difficile de résoudre maints problèmes de radiocommunication, 
d'assignation de fréquence, et bien d'autres encore, sans tenir compte 
de l'opinion de la République populaire de Chine.

"La délégation de la Pologne aimerait faire observer que la 
position adoptée par le Conseil d'administration de l'U.I.T. en ce qui 
concerne la représentation de la République populaire de Chine h la 
Conférence administrative des radiocommunications n'est pas conforme au 
principe do la coopération internationale dans le domaine des radiocommu­
nications.

"La délégation de la Pologne appuiera la proposition formulée 
par la délégation bulgare qui tend à faire admettre aux travaux de notre 
Conférence, on qualité d'observateurs, certains pays non Membres de 
l'U.I.T. ot notamment los représentants de la République démocratique 
allemande, qui ont participé en cette qualité à la Conférence de Goteborg 
(B.N.R.C.) en 1955 et à celle de la Haye en 1957".

République Populaire d'Albanie

"La délégation de la République d’Albanie avec un très vif 
regret doit constater que la République Populaire de Chine ne participe 
pas aux travaux de la Conférence administrative ordinaire des radiocom-^ 
inunications et que la place légitime qui revient de droit à la Délégation 
de ce grand pays et de son peuple de plus de 600 millions soit occupée 
par les représentants de la clique de Tchang Kai-Shek qui ne représentent 
rien d'autre qu'eux-mêmes.

"La délégation de la République Populaire d'Albanie déclare que 
le fait de la non représentation de la République Populaire de Chine par 
sa propre délégation à cette Conférence ne constitue pas seulement une 
grande injustice envers ce pays, injustice qui d'ailleurs ne peut pas durer 
pour toujours, mais porte préjudice aux travaux mêmes de notre Conférence 
vu que, d'un coté on n'aura pas la possibilité de profiter de la riche 
expérience de la délégation de ce grand pays, et de l'autre que les déci­
sions qui seront prises ne seraient pas applicables dans tout le monde ■ 
si un pays comme la Chine populaire ne les accepterait pas.
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"De l’avis de notre délégation il est grand temps qu'une telle 
situation absurde soit liquidée en permettant aux représentants de la Ré­
publique populaire de Chine de prendre leurs places légitimes au sein de 
notre Conférence.

"Au nom de la Délégation de la République populaire d'Albanie, 
je vous prie, Monsieur le Président, de bien vouloir porter à la connais­
sance des Délégations présentes à cette Conférence la déclaration pré­
sente".

République de l’Inde

"Monsieur le Président, je n’abuserai pas des instants de la 
Conférence, mais il me semble que nous avons à examiner ot à trancher 
ici une question de la plus sérieuse importance. Nous nous sommes réunis 
pour examiner des problèmes se rattachant au spectre des fréquences. Com­
me nous le savons tous, les ondes magnétiques ne tiennent oo mpte ni des 
frontières géographiques, ni des considérations politiques? il est par 
conséquent illogique d’ignorer une partie du globe qui renferme près de 
22 pour cent de la population mondiale s La République démocratique po­
pulaire chinoise. Nous devrions donc examiner avec attention la propo­
sition bulgare qui tend à inviter en qualité d ’observateurs certains pays 
et en particulier la République populaire chinoise".
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COMMISSION 2

PROCES-VERBAL 
DE LA DEUXIEME SEANCE DE LA COMMISSION 2 

(VERIFICATION DES POUVOIRS)

Genève, le 24 août 1959 à 16 h 50 - Salle E

Président ; Dr F# Nicotera, Chef de la Délégation italienne

Sujet traité.: Vérification des pouvoirs*

Le Président avant do poursuivre l'examen des lettres de créance, 
estime utile de résumer comme suit la situation en ce qui concerne les 
travaux de la Commission,•

Le Règlement général annexé à la Convention internationale des 
télécommunications (Buenos Aires, 1952) prévoit en son Chapitre 5 les 
dispositions suivantes :

1) les délégations doivent etre dûment - j'insiste sur ce not 
dûment accréditées'en vue d'exercer leur droit de vote;

2) les délégations doivent être munies des pouvoirs nécessaires 
pour signer les actes finals;

3) les délégations doivent être accréditées par des actes signés 
par le Chef de l'Etat; ou par le Chef du Gouvernement; ou par 
le Ministre des Affaires Etrangères; ou, enfin, dans le cas
de Oonférences administratives, par le Ministre compétent pour 
les questions traitées au cours de ces conférences;

4) une commission spéciale - commission de vérification des pouvoirs
est chargée de vérifier les pouvoirs de chaque délégation et
dépo:sé ses conclusions dans le délai fixé par l'Assemblée 
plénière,

L'Assemblée plénière a fixé ce délai à un mois.

Compte tenu des dispositions de la Convention et des décisions 
de l'Assemblée plénière, la Commission, au cours de sa première réunion, 
a.adopté les décisions suivantes ;

- Concernant les lettres de créance, on a décidé, afin qu'elles



soient valables non seulement pour pouvoir exercer le droit de 
' vote mais aussi pour signer les actes finals, qu’elles doivent 

explicitement mentionner les pouvoirs nécessaires à cet effet#

Ceci est conforme aux dispositions du Règlement général concernant 
les pleins pouvoirs* Ces dispositions répondent, par ailleurs, non 
seulement aux exigences juridiques des Actes des conférences, mais 
aussi à celles des diverses administrations désirant limiter à 
un petit nombre de délégués l’autorisation de signer ces actes.

- Concernant la nature des lettres de créance, on a admis que les 
télégrammes ne peuvent être considérés comme valables.

- Concernant la procédure à suivre pour la, vérification des pou­
voirs on a décidé, au soin de la Commission, que :

- le Secrétaire donne, au cours de la réunion, un aperçu des 
lettres de créance afin de constater les pouvoirs donnés par 
ces documents : droit de participation aux travaux et aux votes 
de la Conférence; droit do signer les Actes finals.

- à la suite de cet examen préparatoire, un premier rapport sera 
. soumis à l’Assemblée plénière. Ce document indiquera la situa­
tion de chaque délégation par rapport à ses lettres dç créance.

- un groupe de travail composé des membres du bureau de notre 
commission, et des délégués qui voudront bien en faire partie, 
sera chargé d’examiner en détail les lettres de créance jugées 
satisfaisantes à la suite de leur premier examen en commission.

A ce sujet:, il demeure entendu que seront considérées comme régu­
lières et complètes les lettres de créance qui contiennent explicitement 
non seulement le pouvoir de voter, mais aussi les pouvoirs nécessaires 
pour signer les Actes finals*

On considérera comme réguliers, mais incomplets, les documents 
qui ne contiennent pas explicitement les pouvoirs pour signer,

A ce sujet, on a admis que l’expression "pleins pouvoirs" qui 
figure dans certaines lettres de créance donne le droit .de signer les 
Actes finals.

Au cours de la deuxième séance, ajoute le Président, la Commission 
doit prendre quelques décisions concernant la suite à donner à ses travaux.

Tout d’abord, la première décision à prendre vise le cas de la 
vérification des documents qui parviendront au Secrétariat durant les 
travaux du Groupe de travail et jusqu’à la date à laquelle ce Groupe présen­
tera son rapport final à la Commission.

De l’avis du Président l’examen de ces documents peut être fait 
par le Groupe de travail.
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La deuxième décision à prendre concerne la date de présentation 
du rapport du Groupe de travail*

Le Président estime que le Groupe de travail pourra déposer son 
rapport trois jours avant la date limite fixée par la Conférence pour la 
présentation du rapport final de notre Commission à l’Assemblée plénière*

La Commission accepte la proposition du Président.

Dans le cadre de son mandat, le Président n’envisage pas que 
d’autres décisions SccLait à prendre par la Commission.

Toutefois, le Président croit devoir préciser que l’Assemblée 
plénière devra prendre des décisionsconcernant ;

- la date limite de présentation des pouvoirs nécessaires pour
signer les Actes finals;

- les pouvoirs - en général -qui parviendront au Secrétariat
après la présentation du rapport final de la Commission à

l’Assemblée plénière.

Le Président demande si les délégations ont des observations à 
formuler quant au procès-verbal de la séance précédente,

H. Clifford Stead indique qu’il convient de modifier corne suit 
le tableau qui figure à la page 3 du Document N° 82.

- La Birmanie doit figurer dans la colonne 1*

- colonne 3 - Colombie, ajouter (l)

- Remplacer le texte du renvoi (2) par le suivant :

(2) Représenté par un observateur. N’a pas adhéré à la 
Convention ou ne l’a pas signée.

- remplacer le texte du renvoi (3) par le suivant :

(3) N’assistera pas à la Conférence.

Le Président, en réponse à une question du délégué du Paraguay, 
indique qu’à la fin du délai de quatre semaines on aura la situation 
suivante î

- Pays ayant déposé- des pouvoirs complets;

- Pays ayant déposé des pouvoirs limités à la participation aux
travaux et aux votes.

La Commission accepte la procédure proposée par le Président*
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- Pays n*ayant dépose aucun pouvoir.

Pour ces derniers pays, aux termes de la Convention, la situation 
est claire : cessation du droit de vote,

A la suite de cette précision, et les corrections nécessaires 
ayant été apportées au procès-verbal de la précédente séance, la Commission 
passe à l’examen sommaire des pouvoirs.

Les tableaux ci-après donnent le résultat de l’examen des demandes 
de participation qui ont été soumises à la Commission :

------------------ ---------------------------
Pays

ayant déposé des 
pouvoirs complets

Pays
ayant déposé des pouvoirs 

limités à la participation 
aux travaux et aux votes

Pays
n ’ayant pas déposé 

de pouvoirs

Biélorussie (République 
Socialiste Soviétique de) 
Colonies, Protectorats, 
territoires sous mandat 
ou tutelle du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et 
de l’Irlande du Nord 
Danemark 
Nouvelle-Zélande 
Pérou
Philippines (République de
Pologne
Portugal
Provinces portugaises 
d’Outre-Mer 
République fédérale 
d’Allemagne 
République Socialiste 
Soviétique de l’Ukraine 
Roumaine (République popu­
laire j
Royaume-Uni de Grande-Bre­
tagne et Irlande du Nord 
Suisse
Tchécoslovaquie
Tunisie
Union de l’Afrique du Sud 
et Territoires de l’Afri-! 
que du Sud-Cuost 
Union de,: Républiques 
Socialistes Soviétiques

Pakistan
Paraguay
Suède
Territoire des Etats-Unis
d’Amérique
Thaïlande
Vénézuela

s) .

Panama (l)
Provinces espagnoles 
d’Afrique
République Arabe Uni€
République populaire
de Yougoslavie
Rhodésie et Nyasalanc
(Fédération) (l)
Soudan
Turquie
Uruguay
Viêt-Nam
Yémen

(l) Ile participe pas.
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°) membres ASSOCIES

Participation Pas de participation

Afrique occidentale britannique 
Afrique orientale britannique

Bermudes - Caraïbes britanniques 
(Groupe des)
Singapour - Bornéo britannique 
(Groupe)

Territoire sous tutelle de la Somalie sous Administration italien­
ne : n’a pas répondu à l’invitation

Les pouvoirs déposés par les Pays-Bas et rédigés en langue néer­
landaise seront examinés après leur traduction par le Chef de la délégation 
des Pays-Bas dans une des langues de travail de l’Union,

Le délégué de Cuba déclare s’abstenir au sujet de cette décision.

Après un large débat auxquels prennent part de nombreux délégués, 
notamment ceux de 1'Australie, du Canada, de Cuba, de l’Espagne, du 
Royaume-Uni et du Pakistan, le Président admet que les invitations à des 
Conférences adressées aux différents gouvernements mentionnent ce que 
doivent comporter les documents de créance pour être complets*

Le Président demande aux délégations de désigner des membres 
pour le groupe de travail qui, outre les membres du bureau, se compose do 
délégués de l ’Argentine, des Etats-Unis d ’Amérique, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne, de l ’Allemagne Fédérale et de l ’Espagne*

Le Président indique que ce groupe se réunira le mardi 25 août 
à 16 h 30 dans le bureau de M, Clifford Stead,

A la demande expresse de M, Guillani, délégué de la République 
Argentine, l’insertion au présent pi cès-verbal de la déclaration formulée 
par lui au’ cours des débuts, est acceptée* Cette déclaration est la 
suivantes :

”M. Guillani, délégué de la République Argentine, considérant 
que l ’on continue à débattre ce qui a été établi lors de la réunion tenue 
par la Commission le 20 août, juge nécessaire de déclarer que si les lettres 
de créance donnent pleins pouvoirs aux délégués, ces pouvoirs confèrent à 
ceux-ci le droit de signer les Actes finals, alors même que cet instrument 
n'en fait pas mention explicitement”,

La Séance est levée à 18 h 15.

Le Rapporteur : 

J.F, PARTIREZ

Approuvé î 
Le Président 
F. NICOTERA
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SEANCE PLENIERE

PROCES-VERBAL

DE LA

. TROISIEME. SEANCE- PLENIERE 

19 août 1959 à 15 heures 20

Président : M, Charles J* Acton (Canada)
Vice-présidents î H* Juan B, Autelli (République Argentine)

Dr M.B* Sarwate (Inde)
Secrétaire de la 
Conférence . : M* Gerald C* Gross *
Se crétaire-ad io int 
de la Conférence î M* Clifford Stead

1, Adoption de l'ordre du jour (Document N° 51)
2* Bienvenue à la délégation de Kuwait
3. Mandat des Commissions (Document Nô 52)
4-» Rapport du Conseil d'administration à la Conférence (Document N° l)
5* Rapport de l'I*F.R*B* à la Conférence (Document N° 20)
6, Propositions relatives aux travaux de la Conférence (Document N° 6)
7* Résolution N° 31 de la Conférence de plénipotentiaires de Buenos Aires 

(Document N° 35)
S» Date limite.des travaux de la Commission de vérification des pouvoirs 
9* Programme des travaux de la Conférence*

U.I.T.
GeNÊ'ifc,
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Présents r '"

Membres de l'Union

Albanie (République Populaire d-' ) ? Argentine (République) ? Austra­
lie (Fédération d ’)? Autriche ? Belgique ? Biélorussie (République Socialiste 
Soviétique de) 5 Birmanie (Union de)? Brésil? Bulgarie (République Populaire 
de)? Cambodge (Royaume du)? Canada? Ceylan? Chili? Chine? Cité du Vatican 
(Etat de la)? Colombie (République de)? Colonies, Protectorats, Territoires 
d'Outre-Mer et Territoires sous mandat ou tutelle du Royaume-Ibi de la 
Grande-Bretagne et de 1 1 Irlande..du Nord? Congo belge et Territoire du 
Ruanda-Urundi? Corée (République de)? Cuba? Danemark? Ensemble des terri­
toires représentés par l'Office français des postes et télécommunications 
d ’Outre-Mer? Equateur? Espagne? Etats-Unis d ’Amérique? Ethiopie? Finlande? 
France? Ghana? Grèce?:Inde (République de'1’)?;Indonésie (République d ’)? 
Iraq (République d ’)? Irlande? Islande? Israël (Etat d ’)? Italie? Japon? 
Kuwait? Libéria? Libye (Royaume-Uni de)? Luxembourg? Malaisie (Fédération 
de)? Mexique? Monaco? Nicaragua ? Norvège ? Nouvelle-Zélande ? Pakistan ? 
Paraguay; Pays-Bas, Surinam, Antilles néerlandaises, Nouvelle-Guinée ? 
Philippines1-(République des)? Portugal? République Fédérale d’Allemagne ? 
République Socialiste Soviétique de l’Ukraine? Roumanie (République Popu­
laire de)? Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l ’Irlande.: du. Nord? Suède? 
Suisse (Confédération)? Territoires des Etats-Unis d’Amérique?.Tunisie ? 
Turquie? Union de l ’Afrique du Sud et Territoire de. l ’Afrique du Sud-Ouest? 
Union des Républiques Socialistes Soviétiques* •

Membres associés ...

Afrique occidentale britannique? Afrique orientale britannique*

Exploitations privées reconnues

British Broadcasting Corporation,

Adoption de l’ordre du jour (Document N° 51)

Do Président demande aux délégués de se reporter à l’ordre du jour 
de la séance (Document N° 5l). " ....

De délégué du Royaume-Uni déclare que sa délégation n’est pas 
encore en mesure de faire des commentaires sur les Documents N°s 1 , 20 eto, 
35 (points 2, 3 et 5 respectivements de l’ordre du jour). Cette délégation 
se réserve de présenter des commentaires détaillés sur 'ces documents au 
cours des séances plénières ultérieures.

De délégué de la France déclare que sa délégation se trouve dans 
une situation analogue à celle du Royaume-Uni, Des rapports du Conseil 
d ’administration (Document N° l) et de l ’I.F,R,-B, (Document N° 20) demandent 
une étude approfondie et l’orateur rappelle qu’il a été décidé, à la der­
nière séance plénière, de constituer des commissions spécialement chargées
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de l'examen de ces rapports. De même, la demande présentée par l’Iraq 
(Document N° 35) devra être étudiée par la Commission intéressée avant de 
venir devant l'Assemblée plénière

Le délégué de la Colombie se range à l'avis exprimé par les délé­
gués du Royaume-Uni et de la France,

De- Président convient que les documents mentionnés par les délé­
gués du Royaume-Uni et de la France devront être étudiés d'une manière 
approfondie par les Commissions intéressées? il souligne cependant qu'il 
appartient à l'Assemblée plénière de procéder à un examen rapide de ces 
documents, avant de les renvoyer aux Commissions, Il propose par conséquent 
que l'on s’en tienne à l ’ordre du jour, sans prendre toutefois de décision 
au fond en ce qui concerne les points 2, 3 et 5»

Il en est ainsi décidé. .= •

2, Bienvenue à la délégation de Kuwait

De Pré sident indique que c'est la première fois que Kuwait est 
représenté à une conférence de l'Union en qualité' de. Membre. Au nom des 
délégués présents, il souhaite une cordiale bienvènue à la délégation de 
Kuwait.

Le délégué de Kuwait assure que son pays est parfaitement conscient 
de l ’importance de 1 ’.Union et du rêle qu’elle joue pour encourager la bonne 
entente dans le monde ? Kuwait se félicite au plus haut point d ’être repré­
senté pour la première fois à une conférence de l’Union.

3* Mandat des Commissions (Document N° 52)

De Président précise que le Document N° 52 qui expose les mandats 
des Commissions 4* 5, 6 et 7 est basé sur des propositions approuvées par 
la Commission de direction.

Le-délégué de la Colombie fait savoir qu’il n ’a pas encore eu le 
temps d1étudier en détail le Document,N° 52t H  espère qu’il sera possible 
ultérieurement d’inclure des tâches supplémentaires dans les mandats des 
Commissions.

De Président fait observeren réponse, qu’il est toujours loisi­
ble à l’Assemblée plénière d’ajouter des tâches supplémentaires aux mandats 
des Commissions.

Il est décidé d ’approuver les mandats des Commissions 4 s 5, 6 et 
7 tels qu’ils sont exposés dans le Document N° 52.

4* Rapport du Conseil d ’administration à la Conférence (Document N° l)

De Président propose que l’Assemblée plénière se contente pour 
l*Lnstant de prendre acte du rapport du Conseil d’administration et de le 
renvoyer aux Commissions 4 et 5 pour examen approfondi.
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Il en est ainsi décidé.

Rapport de l’I.F.R.B. à la Conférence (Document N° 20)

Le Président invite le Président de l’I.F.R.B. à présenter ce
rapport.

M. Sundaram. Président de l’I.F.R.B,, fait la déclaration suivante :

"Je vous remercie, Monsieur le Président, de me fournir l'occasion 
de présenter le rapport de l’I.F.R.B, à cette Conférence. Les délégués 
n'ignorent pas que la Conférence devra, entre autres choses, passer en revue 
les activités de l’I.F.R.B, Pour lui faciliter la tâche, le Comité a pré­
paré, dans les trois langues de travail de l'Union, -an rapport sur ses activités depuis 
la dernière Conférence administrative ordinaire dos radiocommunications ! 
ce rapport, qui constitue le Document N° 20, est maintenant soumis à votre . 
examen. Pour la commodité des divers groupes de travail et Commissions, le 
rapport est divisé en plusieurs sections appropriées et la consultation de 
ce document est facilitée par le fait qu’en général chaque section constitue 
un tout en elle-meme.

" On trouvera dans ce rapport des commentaires et des opinions que
le Comité a été amené à exprimer à la lumière de l’expérience qu’il a acqui­
se | le Comité pense que cette expérience sera utile à la Conférence et elle 
pourra etre prise en considération par les Commissions et les groupes do 
travail chargés do l’examen des diverses questions.

" Lo Comité a retardé la publication de ce rapport, pensant qu’il
serait utile de porter à la connaissance de la Conférence les données les 
plus récentes en matière d'enregistrement des fréquences, c'ost-à-dire 
jusqu’à la date du ler juillet 1959» Avec votre permission, Monsieur le 
Président, les données recueillies après cette date seront transmises direc­
tement aux Commissions ou aux groupes de travail intéressés.

" Les membres de l’I.F.R.B. sont à votre disposition, collectivement
et individuellement, pour vous fournir toutes informations et toute l ’aide 
dont vous pourriez avoir besoin. Merci".

Le Président remercie l'I.F.R.B. pour l ’excellente présentation 
du rapport^ il propose que l’assemblée prenne acte de ce rapport et qu'elle 
le. renvoie aux Commissions 4- ut 5 pour examen détaillé.

Le délégué du Royaume-Uni fait observer que certains passages du 
rapport devront etre examinés par les Commissions 6 et 7. Il pense que, dans 
l’ensemble, le rapport de l’I.F.R.B. est un document extrêmement précieux et 
in téressan t.

Le délégué cle l’Indo espère que les renseignements complémentaires 
dont le Président de l’I.F.R.B. a annoncé qu’ils seraient transmis
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ultérieurement aux Commissions seront présentés sous la forme cl’un document, 
afin d’en permettre l'étude par toutes les délégations.

Il est décidé de prendre acte du rapport de l'I.F.R.B, et de lo 
renvoyer aux Commissions 4-, 5, 6 et 7 pour un examen détaillé.
Propositions relatives aux travaux de la Conféronco (Document N° .6)

Le Secrétaire de la Conférence se réfère au Document N° 65 il 
explique que les décisions de retarder jusqu'au 27 janvier 1959 la date 
limite pour, la soumission des propositions, d'expédier une deuxième série 
le 24- juillet et de distribuer une troisième série peu après l’ouverture de 
la Conférence, ont dû être prises parce que lo nombre des propositions reçues 
(au total environ 4-500) était supérieur aux prévisions - un grand nombre de 
ces propositions ayant d'ailleurs été reçues après la date limite. Les nou­
velles propositions seront distribuées sous forme de documents de la Confé­
rence «

Le délégué de 11 Italie affirme que les mesures prises par le Secré­
taire de la Conférence en sa qualité de Secrétaire général par intérim 
constituent une violation de la Convention, car il est dit explicitement au 
Chapitre 3, paragraphe 3 du Règlement général : "Le Secrétaire général ras­
semble et coordonne les propositions reçues et les communique trois mois 
au moins avant l’ouverture de la conférence à tous les Membres et Membres 
associés". L’orateur ne peut que déplorer une telle violation et se réserve 
le droit de soulever cette question,à la Conférence de plénipotentiaires.

Le Secrétaire de la Conférence a peine à croire que le délégué de 
l’Italie parle sérieusement. Il a été informé par M. Studer, Conseiller 
chargé de la préparation du cahier de propositions pour la Conférence des 
radiocommunications, quo la clôture de ce cahier avait été retardée de quel­
ques semaines à la demande expresse de l’Administration italienne, afin de 
pouvoir y inclure les propositions de l’Italie, En dépit du retard qui en 
est résulté, le cahier a pu être expédié aux Administrations trois mois 
■avant l’ouverture de la Conférence, conformément à la clause du Règlement 
qui a été invoquée par le délégué de l’Italie, Par conséquent, la Convention 
a été scrupuleusement respectée. Il apparaît donc que la réclamation du 
délégué de l’Italie se fonde uniquement sur le fait que les propositions 
additionnelles, reçues après la date limite, ont été expédiées moins de trois 
mois avant l’ouverture de la Conférence, Le délégué do l’Italie soutien- 
dra-t-il sérieusement que l’on n ’aurait pas dû tenir compte de ces proposi­
tions additionnelles ou qu’il aurait fallu les retourner aux Administrations 
d’origine ? L’orateur est ainsi amené à la conclusion que le délégué de 
l’Italie a été mal informé.

Le délégué de l’Italie .déclare que même si la Convention a pu être 
violée à la demande de l’Italie, il n’en reste pas moins qu’il y a eu viola­
tion. Cependant, à l’époque dont a parlé le Secrétaire de la Conféronce, 
l'Italie n’a pas demandé qu’on laisse ouvert le cahier de propositions mais 
s’est simplement renseignée pour savoir s’il était encore ouvert 5 la réponse 
ayant été affirmative, l’Administration italienne a soumis ses propositions.



Le fait demeure qu’une série de propositions a été expédiée aux Administra­
tions trois semaines seulement avant l’ouverture de la Conférence, ce qui 
est contraire aux dispositions correspondantes du Règlement général.

Le Secrétaire de la Conférence insiste sur le fait que le cahier 
principal de propositions a été expédié dans les délais prescrits par lo 
Règlement général5 il a peine à croire que le délégué de l ’Italie aurait 
désiré que les propositions additionnelles reçues après la date limite ne 
fussent pas distribuées.

Président fait observer que ce qui importe c’est que la Confé­
rence est en possession de toutes les propositions. Il ajoute en plaisantant 
que l’on pourrait peut-etre former un "groupe do travail" spécial composé 
du Dr Nicotera et de M, Gross pour poursuivre cette discussion après la pré­
sente séance plénière (Rires),

Résolution N° 31 de la Conférence de plénipotentiaires de Buenos Aires 
(Document N° 35)

Le délégué de l’Iraq indique que la demande présentée par son pays 
en vue de son inclusion dans la zone européenne s'explique par le désir do- 
son Administration d ’utiliser à des fins éducatives les bandes de fréquences 
dont elle dispose, L’Iraq partage actuellement certaines bandes de fréquen­
ces avec des pays européens ce qui cause des brouillages et une gêne consi­
dérables aux auditeurs de ce pays. Il est do fait que la situation géogra­
phique de l’Iraq exige, à toutes fins pratiques et techniques, que ce pays 
soit inclus dans la zone européenne. D ’ailleurs, la zone européenne telle 
qu'elle est délimitée par le numéro 107 du Règlement des radiocommunications, 
englobe une partie du territoire de la République d’Iraq, Une demande 
tendant à l'inclusion de l ’Iraq dans la zone européenne a déjà été présentée 
à la Conférence de Buenos Aires, l'orateur espère que cette demande sera 
accueillie avec faveur, étant donné qu'elle n'a aucun caractère politique 
et qu’elle vise simplement à corriger une imperfection de la définition 
donnée à Atlantic City.

Président attire l’attention des délégués sur le point 1 de la 
Résolution N° 31 de la Conférence de Buenos Aires, invitant "la prochaine 
conférence administrative‘des radiocommunications à examiner la possibilité 
d'inclure l'Iraq dans la zone européenne, telle qu’elle est définie dans le 
Règlement des radiocommunications". Comme cette demande suppose d’importan­
tes études techniques, l’orateur pense qu'il y aurait lieu de la soumettre 
aux Commissions 4- ot 5 qui pourrait présenter un rapport sur ce sujet à une 
séance plénière ultérieure.

Le délégué du Pakistan déclare que sa délégation accueille la 
demande de l’Iraq avec la plus grande faveur. Il désirerait savoir quelles 
dispositions ont été prises par l'I.F.R.B, à l’effet d’accorder "à l'Iraq 
une assistance spéciale pour résoudre les problèmes de fréquences qui peuvent 
surgir du fait que l'Iraq se trouve actuellement hors de la zone européenne", 
comme l’I.F.R.B, y a été invité par le point 2 de la Résolution N°31* L'ora­
teur espère que la.Commission qui s’occupera de la demande de l ’Iraq lui 
accordera une priorité absolue.
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Le Président de lfI.F.R.B.indique que l'assistance spéciale accor­
dée par l'I.F.R.B. à l'Iraq a été de nature purement technique, sans aucun 
rapport avec la.situation géographique de ce pays telle qu'elle est définie 
dans le Règlement des radiocommunications.

Le délégué de l'Iraq précise qu'il ne lui sera possible d'assister 
à la Conférence que pendant la première semaine! il espère, par conséquent, 
que sa demande pourra être examinée au cours de la présente séance plénière, 
sans qu'il soit nécessaire do la transmettre à une Commission.

Le délégué de la Yougoslavie accueille avec sympathie la demande - 
de l'Iraq ot comprend parfaitement les raisons pour lesquelles le délégué 
de ce pays désire qu'elle soit examinée par 1’Assemblée plénière. Si toute­
fois certaines délégations éprouvent des difficultés à prendre définitive­
ment position dès maintenant, il propose que la Commission qui.sera chargée 
de l'examen de cette question en aborde l'étude dans los délais les plus 
brefs.

Le délégué de l'U.R.S.S. déclare que sa délégation appuie sans 
réserve la demande présentée par l'Iraq et estime que cette demande pourrait 
être examinée au coUrs de la présente séance.

Le délégué de la Colombie accueille lui aussi avec sympathie la 
demande de l'Iraq et comprend que le délégué de ce pays désire vivement que 
la question soit examinée aussitôt que possible. Il ne pense pas, cependant, 
que cet examen puisse être entrepris au cours de la présente séance, et cela 
pour dos raisons de procédure. La Conférence ayant pour tâche de réviser 
le Règlement des radiocommunications dans son ensemble, il serait prématuré 
que la question de la définition des zones fût examinée au cours de cette 
séance. L'orateur partage l'avis du Président, selon lequel la question 
devrait être soumise aux Commissions 4 et $ qui en entreprendraient l'étude 
à la première occasion,

Io délégué du Royaume-Uni estime qu'il est impossible de traiter 
isolément la demande de l !Iraq0 II rappelle que son Administration a pré­
senté la proposition 3503' tendant à adopter pour la zone européenne maritime 
la définition donnée dans la Convention régionale européenne du service 
mobile radiomaritimo (Copenhague, 194&)» L'orateur est donc d'avis, lui 
aussi, que la demande de l'Iraa_ devrait être soumise aux Commissions inté­
ressées pour étude immédiate.

Le délégué du Danemark» intervenant en qualité de Président de la 
Commission 4-, indique quo conformément aux mandats des Commissions adoptés 
précédemment au cours de la présente séance, c'est la Commission 4- qui aura 
à connaître de la demande de l'Iraq» Il suggère que la question soit exa­
minée au cours de la première séance de la Commission 4-> prévue pour le ven­
dredi 21 août dans l'après-midi.

Le Président demande au délégué de l'Iraq si la solution proposée 
par lo Président de la Commission 4- agrée à sa délégation.
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Le délégué de l'Irak répond affirmativement et remercie les délé­
gués présents de la sympathie et de la compréhension dont ils ont fait 
preuve à l ’égard de la demande présentée par sa délégation.

Il est décidé de soumettre la demande de l’Iraq à la Commission 
4 qui l’examinera au cours de sa première séance.

8. Date limite des travaux de la Commission de vérification des pouvoirs

Le Président se réfère au Chapitre 5, paragraphe 4 du Règlement 
général où il est dit : "Une Commission spéciale est chargée de vérifier 
les pouvoirs de chaque délégation; elle formule ses conclusions dans le 
délai spécifié par l'assemblée plénière." En application de cette clause, 
le Président propose à l’assemblée plénière de décider que la Commission 
de vérification des pouvoirs devra avoir terminé ses travaux dans un délai 
de quatre semaines.

Le délégué de l’Italie, intervenant en sa qualité de Président 
de la Commission 2,appuie la proposition du Président.

Le délégué des Etats-Unis d'Amérique suppose que l'adoption d'une 
date limite pour les travaux de la Commission de vérification des pouvoirs 
ne signifie pas qu'une date limite est imposée pour l'acceptation des 
pouvoirs.

Le Président répond au délégué des Etats-Unis que son interpré­
tation est juste.

Il est décidé d'adopter la proposition faite par le Président.

9. Programme des travaux de la Conférence

Le Secrétaire de la Conférence se réfère aux Documents N°s 56 et
57 qui donnent le programme des réunions pour la période du 20 au 50 août.

Le Président demande aux Présidents des Commissions de vouloir 
bien établir des ordres du jour, au moins pour les séances d'ouverture.

Le délégué de la Yougoslavie espère que tout le nécessaire sera 
fait afin que les Commissions 4 et 5> et si possible la Commission 6, ne 
se réunissent pas simultanément. Il pense que cet espoir est aussi celui 
de toutes les délégations composées d'un petit nombre de personnes.

Le Président rappelle que l'on a suggéré au cours de la séance
précédente soit que les Commissions terminent leurs travaux à la date du 
15 novembre, soit que la Conférence s'efforce de terminer ses travaux pour 
cette date. La Commission de direction a conclu qu'il est impossible, à 
l'heure actuelle, de recommander une date de clôture pour les travaux de la
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Conférence, mais que les Commissions techniques (Commissions 4* 5> 6 et 7) 
devraient être invitées à clore leurs travaux à la date du 15 novembre. 
Quant à la Commission de rédaction, la durée de ses travaux dépendrait de 
l'état d'avancement des textes qui lui seraient soumis par ces Commissions 
techniques. La Commission de direction se réserve de suivre l'évolution 
de cette question.

Il est décidé d'approuver les conclusions de la Commission de
direction.

Le Président se réfère au Chapitre 9, Article 25 du Règlement 
général, où il est dit : "Des communiqués officiels sur les travaux de la 
Conférence ne peuvent être transmis à la presse qu'avec l'autorisation 
du Président ou de l'un des Vice-présidents". Il annonce qu'il remettra 
prochainement à la presse un communiqué rédigé par le responsable de 
l'information publique en coopération avec les Vice-présidents, le Sécrétai 
re de la Conférence et les Présidents des Commissions.

La séance est levée à 17 heures.

Les Rapporteurs Le Secrétaire de la Conférence Le Président

C. Mackenzie
S. Vittèse Gerald C. Gross Charles J. Acton
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G E N È V E ,  1959

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DES T É L É C O M M U N I C A T I O N S

SOUS-COMMISSION 7A

PROCES - VERBAL

1ère séance Sous-Commission 7 A (Questions générales d!exploitation) 

Lundi 24- août 1959, à 10,00 h*, Palais des Expositions, Salle D

Président î M, P. Bouchier (Belgique)

Vice-Président i M. Martin Flores Cantero (Mexique)

Le Président souhaite la bienvenue aux membres de sa sous-commis­
sion en citant les sujets qutelle aura à traiter et en annonçant qu'il en 
proposera une classification.

La délégation suisse invitée à fournir un rapporteur désigne 
M. R# Monnat. Le groupe de rédaction est complété nar M, W. Blow (Royaume- 
Uni) pour la langue anglaise et par M. F, Carcaifc Alonso (Espagne) pour la 
langue espagnole.

Le Président propose à la sous-commission de recourir également 
dans scs travaux à la collaboration de M, Kunz délégué du Secrétariat géné­
ral et de M. R. Page délégué de l’I.F.R.B,

Après avoir donné lecture du mandat de la sous-commission, le 
Président signale que la répartition des tâches entre les trois sous-commis­
sions de la commission 7 devra sans doute subir quelques modifications* Il 
propose de répartir les questions à traiter en trois catégories ; questions 
petites, moyennes et grandes. Cette répartition n ’est pas établie par ordre 
d’importance réelle.mais en tenant compte du nombre des propositions con-» 
cernant chaque article.

Les petites questions seront traitées en plénière, les questions 
des deux autres catégories seront examinées en plénière d’abord et leur 
étude sera confiée à des groupes dd travail en cas de nécessité*

Le Président donne lecture de la listé de la documentation à 
traiter en annonçant qu’elle sera jointe au procès-verbal de la première 
séance (voir annexe). Il prie les membres de lui .signaler los oublis .éven­
tuels dans une prochaine séance. Il suggère la répartition suivante :



a) questions dites petites, à traiter en plénière

Art, 15 et Appendice 2 
Art. 21 
Art. 22 

' Art, 25 
Art, 26 du RR 
Art, 43 

et Art. 45 et Appendice B

b) questions moyennes ou grandes pour lesquelles il sera éventuel­
lement «nécessaire de constituer des groupes de travail

Art, 25 
et Art. 42 du RR

c) grandes questions

Art. 19 
Art, 20 

et Art. 24 du RR

La sous-commission aborde ensui-te l ’étude des points figurant 
sous a) en adoptant l’ordre numérique du RR,

Le délégué des Etats-Unis présente la proposition de son pays 
N° 1343 concernant l’art. 15 du RR. Cette proposition est renvoyée à la 
Commission, de rédaction.

Une discussion s’engage au sujet de la■proposition B° 1344.de 
l’Inde, appuyée par l’Indonésie, tendant, à donner un caractère impératif 
au N° 392§ 1, Art. 15 duRR,

Le délégué du Royaume-Uni .propose le maintien, du texte actuel* 
avec l’appui des Etats-Unis et de la France.

La proposition est mise aux voix, 5 délégations se prononcent 
pour la modification du texte, 17 en faveur de son maintien et 5 pays 
s’abstiennent.

Après l’interruption de la séance, la France fait remarque? ; que 
la sous-commission doit attendre les résultats des délibérations concernant 
les art. 13 et 14 du RR auxquels se réfère également l’Appendice 2, avant 
de se prononcer de façon définitive au sujet de l'art. 15.

• La discussion' concernant l’art. 21 du RR est renvoyée faute de 
documentation.

' Le Président propose d’examiner dans la prochaine, séance les art.
21,' 22, 23 et 25 du RR. .. ■ : . . ■■
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Cette proposition est adoptée.



Les membres de la sous-commission sont priés d’observer dans 
toute la mesure du possible les heures de début des séances ou d’aviser 
le président au cas où ils voudraient que la discussion d’un point soit 
retardée pour attendre leur présence.

Les rapports de séance seront rédigés de façon concise et les 
interpellateurs qui désireront l’insertion intégrale ou partielle d’une 
déclaration sont invités à la remettre au rapporteur de la sous-commission.

La séance est levée à 12.15 h.

Document N° 112-F
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Approuvé
Le Rapporteur ï Le Président

R. Monnat P. Bouchier

Annexe : 1
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A'N N Ë X E

LISTE DE LA DOCUMENTATION }A ETUDIER PAR LA SOüS-COMMISSIQN

N0  ̂ et Art, du RR Propositions du livre .jaune et documentation.

15 Rapport sur les infractions 
P s  392-393-394

2 ï Rapport sur les irrégula- 
' rites ou infractions à la 
Convention des Télécommuni­
cations ou aux Règlements 
des Radiocommunications

21 Secret
U°s 485-487

22 Licences
N°s 488 à 492

23 Inspection des stations 
mobiles 
Nüs“’Ï93 à 499

26 Autorité- du commandant 
N°s 565 à 567

43 Stations expérimentales 
K°s 1008 à 1015

Etats-Unis
Inde
pages 319 Rev. 1 et 320 

j Etats-Unis
1 France, France d’outre-mer, Maroc 
• pages 679.1 a 680.1

République fédérale d'Allemagne 
page 369
cf. Article 32, Convention de Buenos Aires
Allemagne, France, France d'outre-mer, Maroc, 
Etats-Unis, Royaume-Uni, Suisse, Tchécoslo­
vaquie, Australie 
(pages 370 à 371.1)
(ne pas oublier Appendice 8 ,parmi les docu­
ments de bord se trouve la licence).
Italie, Royaume-Uni, Tchécoslovaquie, France, 
France d'outre-mer^ Maroc, Etats-Unis 
(372 Rev. 1 à 376)
(ne pas oublier Appendice 8 document de bord)
Finlande, Danemark, Norvège, Suède, Etats-Unis 
pages 410 et 411 Rev. 1
Royaume-Uni, Tchécoslovaquie 
pages 659 Rev. 1 et 659.1

45 Services spéciaux 
F°s 1034 à 1057

B s Diffusion de fréquences 
étalon et de signaux 
horaires

France, France d'outre-mer, Maroc, Belgique.
Royaume-Uni
pages 663 à 666

Royaume-Uni, Tchécoslovaquie

Recommandation 
N° 2 cf. Aussi circulaire 772 IRÏT.page 28

circulaire 775 U.X.ÏÏ (CE YIl)page 4
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Nos et Art. du RR Propositions du livre .jaune et documentation

Art. 19 Indicatif d'appel
Section I attribution 
et notification
F°s 412 h 418
Section II Répartition des 
séries internationales 
N° 419

Section III Formes des 
indicatifs d’appel

Art. 20 Documents de service 
N°s 446 à 484 excepté’ 
447-448 et 470

App. 6 (- liste l) Documents de 
service

App » 7 Notations utilisées dans les 
documents de service

App, 8 Documents dont les stations 
de navire et les stations 
d'aéronefs doivent jstre 
pourvues

Etats-Unis, Royaume-Uni, Allemagne, France, 
France d'outre-mer, Maroc, Espagne, 
doc. 42 Espagne 
pages 334 Rev. 1 h 335.1
Remarque du Secrétariat général
Congo belge, Etats-Unis, France, France
d'outre-mer, Iran, Italie, Japon, Maroc,
Pakistan, Soudan
pages 335*1 h 339, Rev..2
Etats-Unis, Italie, Pays-Bas, France, Frahce 
d 1outre-mer, Maroc, Royaume-Uni, Japon, Suède, 
URSS, Inde, Chine
Etats-Unis1, France, France d'outre-mer,
Maroc, Royaume-Uni, Belgique, Italie,
Pays-Bas, Tchécoslovaquie, Australie, Inde, 
URSS, Allemagne, Espagne (doc. N° 4 3) 
pages 352 Rev. 1 à 359
^^Etats-Unis proposition générale pour 

chap. VIII
Etats-Unis, France, France d'outre-mer,
Ro yaum e-Uni, Inde, Be1gi que, Ma ro c, P ays-Bas, 
Finlande, Pakistan 
pages 706 Rev. 1 à 726.1
Australie, Danemark, Finlande, Islande, 
Norvège, Suède, Etats-Unis, France, France 
d1outre-mer, Maroc, Inde 
pages 727 Rev, 1 à 732 (anglais 727 à 732)
France, France d1outre-mer, Belgique, Etats- 
Unis, Finlande, Royaume-Uni, Australie, Dane­
mark, Islande, Norvège, Suède, ü.R.S.S. 
pages 733 à 740
voir également :
Résolution N° 8 de la C.A.E.R.(page 131) 
Résolution N° 7 de la Conférence radiotélé­

phonique de la mer Baltique et de la 
Mer du Nord

Circulaire N° 766 du Secrétariat général de 
l’U.I.T.

pour les art. 19 et 20 : circulaire NT< 
page 4 CE VII avis 323

775
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Art,

Art.

Art,

24 Certificats des opérateurs des 
stations de navires et des 
stations d’aéronefs 
Rôs 500 à 555

N°s et Art, du RR

25 Classe et nombre minimum 
d’.opérateurs dans les sta­
tions de navires et d'aéronefs 
ïï°s 556 à 564

42 Stations d'amateurs 
Rüs 1000 à 100?

Propositions du livre .jaune et documentation

Royaume-Uni, Etats-Unis, France, France 
d’outre-mer, Pays-Bas, Maroc, Italie, Inde, 
Allemagne, Tchécoslovaquie, Finlande, 
Australie, U.R.S.S., Pakistan 
(en rapport avec Appendice 8) 
pages 376 à 406 Rev. 2
France, France d’outre-mer,. Tchécoslovaquie, 
Etats-Unis, Royaume-Uni, Maroc, Pays-Bas, 
Finlande, Pakistan, Rép. féd. allemande, 
Pologne
p_ages 406 Rev. 2 à 410
Australie, Maroc, Royaume-Uni, Tchécoslovaqui 
France, France d’outre-mer, Inde 
pages 656 à 658.
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U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DES  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

COMMISSION 4 

COMPTE RENDU

Troisième séance Commission 4- (Répartition des bandes de fréquences) 

Lundi 24 août 1959; 15 heures, Salle A

1. Au début de la séance, le Président indique que l’ordre du jour
de la séance comprend les points 5 et 4 du Document N° DT 7 qui n ’ont 
pas été traités entièrement lors de la séance de vendredi*

Les propositions 378, 381 et 382 sont approuvées selon la pro­
cédure adoptée précédemment. La discussion de la proposition.385 et de 
la proposition • connexe 386 fait apparaître, certaines divergences de vue 
au sujet des,propositions du Royaume-Uni qui tendentexplique-t-on, à 
alléger l’Article 4. Les propositions visant à abaisser de 5 060 kc/s 
à 4 000 kc/s la limite inférieure de fréquence suscitent également une 
discùssion et il est finalement décidé que ces propositions seront sou­
mises à un groupe de travail chargé de les étudier dans le contexte gé­
néral de l’Article ;4* A ce propos, il est décidé de même que toutes les 
propositions distinctes relatives aux numéros 91 à 96 du Règlement seront 
étudiées par ce groupe de travail*. Une discussion■s'engage encore sur la 
proposition 394 quant à la portée qu’il faut donner au numéro 96 du Règle­
ment et il est décidé que le Groupe de travail examinera également ce point,

2* La Commission passe à la discussion du point 4 de l’ordre du
jour, relatif aux numéros 97 à 108. Le débat s'engage sur le titre de 
l’article qui est rédigé de la manière suivante, dans les textes français 
et espagnol % "Tableau de répartition des bandes de fréquences" tandis que 
dans le texte anglais l’Article est intitulé : "Table of Frequency Alloca­
tions", La commission constate l’existence de ces divergences et décide 
de renvoyer l’étude de ce point à un groupe de travail. , .

Quant à savoir quelles fréquences précises il convient de men­
tionner dans le titre, la Commission estime que la décision sur ce point 
doit être remise à plus tard étant donné qu’elle dépendra de -1,issue des 
travaux relatifs au Tableau de répartition des bandes de fréquences; en 
réponse à la demande du Président, il est décidé en principe que.le Ta­
bleau de répartition des bandes de fréquences devrait être étendu jus­
qu’à 40 000 Mc/s.
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Le Président fait observer qu’à l’exception de la Proposition 412. 
qui porte sur un point de rédaction ne concernant que le texte français, 
il semble qu'il n'y ait pas de proposition tendant à modifier les Nos 97 
à 106, La Commission confirme qu’il en est bien ainsi.

A propos de la décision déjà acquise d ’inclure l'Iraq dans la 
zone européenne, le Président propose d'ajouter au N° 107 du Règlement le 
nouveau texte suivant s

"Elle comprend également la partie de la République d'Iraq située 
hors de ces■limites."

Xl_j3n . est__ains_i jdécidfi.

En réponse à une question du délégué de l'Espagne, le Président 
explique que la Conférence européenne de radiodiffusion de Copenhague a 
défini, pour les besoins de la radiodiffusion, une zone identique à celle 
qui est définie au N° 107 du Règlement tandis que, pour’inclure un certain 
nombre de ports de la Mer Noire et du Nord de l ’U.R.S.S., par exèmple, la 
Conférence Maritime de Copenhague a jugé nécessaire de délimiter d'une ma­
nière différente la zone maritime européenne. S'exprimant sur ce point, le 
djtléjgujé__dje la Yougoslavie convient que, pour des raisons pratiques, les 
zones, doivent être délimitées de la manière la plus commode pour les ser­
vices. intéressés; à son avis, toute délimitation de zone doit inclure 1a 
totalité d'un pays dans une même zone»

La Commission accepte les Propositions 3502 et 3503. En ce qui 
concerne la Proposition 3503 bis, la Commission estime que les travaux de 
la Commission 5 pourraient avoir une influence sur l'issue de la discussion* 
Cependant, le Rrpqident propose un projet d ’addition au N° 107 du Règlement 
dont le texte est ainsi conçu i

"La zone africaine comprend la partie de la Région 1 située au
sud du parallèle 30° Nord. Elle comprend également la partie
de l'Arabie Saoudite située au nord de ce parallèle",

Ce projet de texte est adopté^ sous réserve de l'accord de la 
Commission 5. .

La Commission ayant épuisé l'ordre du jour, le Président signale 
qu'il s'est mis d'accord avec le Secrétariat pour établir, pour la commo­
dité des délégués, un ordre du jour comportant la liste de toutes les pro­
positions relatives au Tableau de répartition dos bandes de fréquences, 
arrangées par ordre numérique des fréquences. La prochaine séance de la 
Commission aura lieu mardi après-midi 25 août et commencera à étudier le 
Tableau de répartition des bandes de fréquences; cette étude partira de 
10 kc/s et n'ira pas au-delà de 4 000 kc/s.

Il est décidé de constituer un Croupe de travail 4A ayant pour 
mandat "d1étudier les Articles 3, 4, 5 du Règlement (Nos 86 à 108), en 
tenant compte des débats de la Commission 4"a El on est ainsi décidé, et
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le délégué de la France, répondant à l’invitation du Président, se charge 
de désigner un président du Groupe de travail. Il est ensuite décidé que 
le Groupe de travail 4A ne se réunira pas le mardi 25 août, mais que les 
délégations seront invitées, à la séance de la Commission 4 prévue pour ce 
jour, de faire savoir si elles désirent participer aux travaux d§ ce Groupe 
d® travail.

La séance est levée.

Le rapporteur î Le Président :

A. James Bourne Gunnar Pedersen
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Document N° 114-F
G E N È V E ,  19 5 9 26 août 1959

SEANCE PLENIERE

PORTUGAL

Proposition 

ARTICLE 5

Numéro de la 
proposition

5352- 21850 - 22000 kc/s. Dans la colonne "Mondiale”,
lire :

a) Fixe
h). Mobile aéronautique (r )

Motifs J

Une écoute intensive montre que très peu de stations du service 
FAX utilisent cette bande. Son utilisation par les stations du service 
fixe serait très utile pour des communications à longue distance.

M, AMARO VIEIRA. 
Chef de la Délégation
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U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

SEANCE PLHiNlT&E 
COÎMISSÏON A  ..

P E R O U  
;ion 

ARTICLE 5

Numéro de la

5348 La délégation du Pérou désire porter à la connais'
sance de la Commission 4 qu'elle s'oppose à tout change­
ment au Tableau de répartition des bandes de fréquences 
entre 4 et 27,5 Mc/s, Cette attitude est valable pour le 
Tableau de répartition en général, et pour les colonnes 
"Mondiale" et "Région" en particulier.
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Document N° 116-F
26 août 1959

SEANCE PLENIERE 
COMMISSION 4

ISRAËL

Propositions relatives aux numéros 86. 87 et

Numéro de la 
proposition

A notre avis, les numéros ci-dessus font double 
emploi, nous suggérons en conséquence de supprimer le nu­
méro 88 et de remanier comme suit la rédaction des numéros 
86 et 87:

5349 86 : Les Membres et Membres associés de l'Union s'en­
gagent à n'assigner à leurs stations aucune fré­
quence en dérogation au Tableau de répartition 
des bandes de fréquences du présent chapitre et 
aux autres prescriptions de ce Règlement, sauf 
sous la réserve expresse qu'il n'en résulte pas 
de brouillages nuisibles pour les services tra­
vaillant conformément aux dispositions de la 
Convention et du Règlement de3 radiocommunica­
tions.

5350 87 : Toute assignation de fréquence et toute modifi­
cation dans l'utilisation des fréquences doivent 
être faites de manière à éviter de causer des 
brouillages nuisibles aux services utilisant des 
fréquences assignées conformément aux disposi­
tions du présent Règlement*

5351 Remarque : Afin d'éviter la répétition d'expressions telles
que: "Les Membres et Membres associés de l'Union" 
nous suggérons de préparer une. liste d'abrévia­
tions pour le Règlement des radiocommunications. 
Par exemple :

Membre - Membre et Membre associé de l'Union
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Proposition 

APPENDICE 1
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Numéro de la 
proposition

117-F
1959

5353 Remplacer le texte actuel par le suivant
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ESPACE RESERVE A L ' I .F .R .B .  
h ** 1. Fréquence Z s «

NOTIFICATION A L ' I .F .R .B .  D'UNE MODIFICATION DANS L'UTILISATION DES FREQUENCES

a) Gouvernement n o tifica te u r 
MEXIQUE _ _ _ _ _ _

Addition Modification * Suppression

2b
Date d 'u t il is a t io n In d ic a t if  d'appel

4 5a 5b 5c
Classe de la  station  et nature du service Emplacement de l'émetteur Longitude et latitude Pays

** 6

Point ou zone de réception

** y
Portée de 

servi ce

km

Largeur de ban­
de et classe 

d'émission

** $
Nature de 
la  trans­

mission

* *  10 
Puissance

** 11 
Horaire 

d 'u t il is a t io n

* *  12 
Saison et phase 

d 'a c t iv ité  
so la ire

** 13a 
Azimut du 

rayonnement 
maximum

** 13b 
Ouverture 
angulai re 

du fa is ­
ceau

** 13c 
Gain de 
1'antenne

14
Renseignements
supplémentaires

15;- Bureau c e n tra lis a te u r  

18.- O bservations____

16.- Administration ou
compagnie exploitante

17.- Adresse télégraphique^ 

postale

** Caractéristiq ues fondamentales * Les données modifiées sont soulignées
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Notes explicatives concernant les modifications proposées jgar.1'Adminis­
tration du Mexique à l'Appendice 1 au Règlement des radiocommunicationst 
en vue de faire concorder la nouvelle rédaction de l'Appendice 1 avec ses 
bropositions.-d'amendement, d'additions et de suppressions au Règlement des 
radiocommunications ? Le texte actuel est pris £ome_base.

Rubrique a, » Analogue au N° 1 de la fiche actuelle.

Rubrique b. » Indiquer par un "X" s'il s'agit d'une assignation nouvelle ou
supplémentaire «

Rubrique c, i Indiquer par un "X1' s'il s'agit d'une modification de la fré­
quence ou d'une caractéristique quelconque d'une assignation
existante.

i En ce qui concerne les rubriques et c_, nous avons, selon le 
cas, appliqué la définition de l'expression "Modifications 
dans l'utilisation des fréquences" donnée dans les "Proposi­
tions. d'amendement etc.,.du Règlement".

Rubrique à i Indiquer par un "X" si la notification porte suppression
d'une assignation relativement à toutes les caractéristiques 
notifiées.

Rubrique e. ; Indiquer le numéro d'ordre de la notification.

Rubrique £  ; Inscrire la date d'envoi de la notification.

Rubrique £_ i Inscrire ici toute référence éventuelle à la notification,

Rubrique h, : Observations de l'I.F.R.B,

Colonne 1 : Sans changement par rapport au N° 4 de la fiche actuelle.

Colonne 2b i Date dè la mise en service effective de la station avec ses
caractéristiques notifiées.

Colonne 3 » Indicatif d'appel attribué conformément à l'Article 19.

Colonne 4 ; Sans changement par rapport aux N oS 11 et 12 de la fiche ac­
tuelle, avec leur note "f" correspondante.

Colonnes 5 s a) nom de l'emplacement
b) Longitude et latitude
c) Pays

Colonne 6 : Situation géographique des points ou zones de réception, con-
.formément aux "Opinions de l'I.F.R.B." concernant les diffé­
rents cas.



Colonne 7

Colonne 8 :

Colonne 9 •

Colonne 10 : 

Colonne 11 :

C olonne 12 :

Document
Page 4

Colonne 13 ô

Colonne 14 s

Colonne 15 »

Colonne 16 : 

Colonne 17 :

117-F

Longueur du circuit, pour les communications entre points 
fixes, ou portée de service dans le cas des radiophares, des 
stations mobiles travaillant avec des stations de. base ou 
d'autres stations, selon les détails fournis par les "Opi­
nions de l'I.F.R.B,".

Sans changement par rapport aux N°s 6 et 5 de la fiche actu­
elle, ce dernier numéro conservant sa note "a".

Sans changement par rapport au IT0 17 de la fiche actuelle, 
avec sa note "J".

Sans changement par rapport au N° 7 de la fiche actuelle.

Horaire maximum d'utilisation de la fréquence pour chaque 
période déterminée par la saison et la phase de l'activité 
solaire, pour laquelle il est prévu que la fréquence est utile 
selon les indications de la colonne 12. Exprimer l'horaire 
en heures T.M.G,

Saison et phase pour lesquelles il est prévu que la fréquence 
est utile. Les phases et les saisons sur lesquelles on devra 
se baser pour fournir ces renseignements sont :

Activité solaire Saisons :

Elevée Juin
Moyenne Equinoxe
Faible Décembre

Caractéristique de l’antenne d'émission :

a) Azimut du rayonnement maximum, en degrés, à partir du Nord 
vrai, dans le sens des aignuilles d'une montre.

b) Angle d'ouverture du lobe principal en projection sur le 
plan horizontal, en degrés.

c) Gain en décibels (db) dans la direction du rayonnement ma­
ximum pour la fréquence assignée.

Renseignements supplémentaires sur les caractéristiques d'utili­
sation de la fréquence que l'Administration notificatrice juge 
utile ou nécessaire de fournir,

Bureau centralisateur chargé du contrôle des services radioé­
lectriques.

Sans changement par rapport au N° lo de la fiche actuelle.

Sans changement par rapport au N° 19 de la fiche actuelle, avec 
sa note "k"

Colonne 18 : Sans changement par rapport au N° 20 de la fiche actuelle, avec 
sa note "1" '
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SOUS-COMMISSION 7C

COMPTE RENDU

Première séance - Sous-Commission 7C 
(Sécurité et détresse)

Mardi 25 août 1959, 15 heures

Ordre du .jour : Document N° DT 14

Le Président se déclare honoré, pour son pays et pour lui-même, 
d’avoir été nommé à la présidence de cette Sous-Commission. Il se 
réjouit d’avoir auprès de lui, pour l’assister, M. Sven Ge.ier. nommé 
Vice-Président, et se félicite de l’aide que lui apporteront M. M.T.K.Wang 
membre de l’I.F.R.B. et M. J. Kunz. du Secrétariat général.

1. Nomination du Rapporteur de la Sous-Commission fit des membres du groupe 
de rédaction

Le délégué des'Etats-Unis désigne M. R.T. Brown Rapporteur 
de la Sous-Commission 7C. Le délégué de la France désigne M. Fontaine 
et le délégué de l’Espagne clésigne M. F. Carcano comme assistants pour 
les questions de traduction.

2 » Mandat de la Sous-Commission 7C

Le Président signale que le mandat de la Sous-Commission est 
celui qui figure dans le document N° 2, à la page 19* La Commission 7 
n’a apporté aucun amendement au document N° 95 et, toute modification 
qu'elle lui apporterait, fera l'objet d'un examen à la prochaine séance,

3* Organisation des travaux de la Sous-Commission 7C

Le Président prie les délégués de l'excuser de ne pas pouvoir 
disposer d'un ordre du jour plus détaillé, comportant 11 énumération des 
diverses propositions. Il suggère de passer en revue ses différents 
points et de déterminer ceux pour lesquels il pourrait être nécessaire 
de créer un groupe de travail.

4. Questions à examiner par la Spus-Commissi on elle-même et questions dont 
l’étude doit être confiée à des groupes de travail.

(a) Le premier point à étudier est le numéro 252 du Règlement,
Les propositions suivantes ont été reçues à son sujet :
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1005 Chine *P- 244
1006 France

France d'Outre-Mer P* 244

1007 Maroc P* 244
1008 Royaume-Uni P* 244
1009 U.R.S.S. P* 244

Le délégué du Royaume-Uni, appuyé par le délégué des Etats-Unis, re­
commande que les émissions de la Classe B soient interdites dans toutes 
les stations. L ’unanimité semble se faire sur ce point; toutefois, 
les délégués de la France et des Pays-Bàs font observer qu’il convient 
de tenir compte à ce sujet des dispositions du N° 865.

Le Président recommande de renvoyer la discussion de ce .point 
à la séance suivante.

(b) Le Président déclare qu'il convient d’examiner plus tard les Avis
Nos 124, 219, 224,'250 et 252 du C.C.I.R.

(c) Les débats sont ouverts sur le N° 240 (Article 8) aû sujet duquel 
sont présentées les propositions NOS"1023 à 1032 et 3648. Le délégué 
du Rovaume-Uni recommande que, pour autant que toutes les propositions 
concluent à la création d'une bande de garde-' convenable pour la fré­
quence .2 182 kc/s, le Rapporteur, de concert avec ses collègues fran­
çais et espagnol, rédige un texte qui sera présenté à la Sous-commissien 
à sa prochaine séance. Le délégué de' l’Inde fait observer que la pro­
position N°, 1040 devrait être examinée en même temps que le N° 252*
Le délégué d'Israël demande qu’un ordre du jour préois soit établi 
pour les séances futures, afin que les délégués puissent mieux s'y 
préparer. Le délégué de la Malaisie souhaite que la proposition
N° 2221 soit également examinée, car elle a trait à une seconde fré­
quence de détresse pour la région tropicale* Il appuie la proposition 
du délégué d’Israël. Le délégué de l’U.R.S.S. recommande que le N° 240 
soit étudié plus en détail avant que d’autres mesures soient prises.

Le Président lève la séance et indique qu’un ordre du jour dé­
taillé sera distribué avant la prochaine séance.

Aucune objection n ’étant faite, la séance est levée à .15 heures 30,

Le Rapporteur 
R.T-, Brown

Le Président : 
G. Van A. Graves
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COMMISSION 5

CORRIGENDUM

Compte-rendu 2ème séance - Commission 5 

Lundi, 25 août 1959 - Document N° 119

A la page 4 du Document N° 119, supprimer la déclaration de 
M. Petit, représentant de l’I.F.R.B. et la remplacer par la suivante :

"M. Petit, représentant de l’I.F.R.B, remercie la Commission 
d'étudier le rapport de l'I.F.R.B. dès le début de ses travaux. 
Il expose brièvement le contenu de ce rapport et il pense que 
la ©omission ne devrait l'examiner maintenant que dans son 
ensemble; les questions de détails seraient étudiées ultérieu­
rement lors de la discussion des propositions de modification 
du Règlement au sein des Groupes de travail de la Commission 5"*

Document N° 129-F
cÆ ige¥ d m  N° l"
11 septembre 1959
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COMMISSION 5

COMPTE-RENDU

2ème séance de la Commission 5
(Procédure dTenregistrement des fréquences et 

Liste internationale des fréquences)

Lundi 24 août 1959 à 10 heures

Président ouvre la séance et fait adopter 1*ordre du jour 
(Document N° DT 11)

1* Document N° 35 point 2 de la Résolution N° 31 de Buenos Aires 
Constitution d’un Croupe de travail

Le Président rappelle la décision qui a été prise lors de la 1ère 
séance et demande à la Commission s’il est nécessaire de créer dès maintenant 
un Groupe de travail.

Peclersen. Président de la Commission 4 fait alors connaître 
les résultats des travaux de la Commission 4 sur cette question. Il estime 
qu’il est préférable d’attendre que ces résultats soient communiqués à 
l’Assemblée plénière avant de 1*étudier à la Comission 5.

Le délégué de l’Espagne fait la déclaration suivante :

"La délégation espagnole n’a pu exposer son point dé vue sur cette 
question au sein de la Commission 4, car pendant la suspension de séance 
consacrée à la réunion du Groupe de travail, les délégués espagnols qui 
font partie de cette commission ont dû s’entretenir avec le Secrétaire 
général et, lorsque cet entretien s’est terminé, la séance avait repris 
et la question posée par l ’Iraq avait déjà été résolue.

"Dès qu’elle eut pris connaissance du texte rédigé, par le Groupe 
de travail, la délégation espagnole s’est empressée d ’indiquer qu’elle 
était naturellement en faveur de-11 inclusion de 1 1 Iraq dans la zone euro­
péenne. Cependant, elle estime qu’il n’appartient pas à la Commission 4, 
aux termes de son mandat, de décider si le plan de Copenhague doit ou non 
être révisé, et que, par conséquent, cette commission aurait dû exposer son 
opinion sans 1’accompagner de considérations relatives à une éventuelle 
révision dudit plan; c’est en effet la Commission 5 et non la Commission 4 
qui est compétente pour étudier l’opportunité de cette révision.
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"L’Espagne tient à préciser en conséquence quo ledit texte ne doit 
pas, à son avis, impliquer que les conventions ot les plans de radiodiffu­
sion et du service maritime de Copenhague doivent être adoptés comme défini­
tifs par-cette Conférence, nais qu’il doit prévoir seulement que la Confé­
rence confiera éventuellement la révision de ces plans a des conférences 
spéciales•

"Si le texte dont il s'agit devait signifier que l’admission de 
l'Iraq implique le maintien des plans de Copenhague à titre définitif (par 
exemple en vue de leur adoption corne liste des fréquences); l’Espagne 
ne pourrait accepter ce textè, bien qu'elle ne désire nullement s’opposer 
à l'inclusion de l'Iraq dans la zone européenne. L'Espagne a d'ailleurs 
présenté au sujet des plans de Copenhague, des propositions (voir le 
Document N° 40) dans lesquelles elle expose la nécessité de procéder à leur 
révision, et déclare qu'il sera nécessaire de réunir à cet effet des confé­
rences spéciales.

"La délégation espagnole demande que cette déclaration figure dans 
le compte rendu.

"Elle propose de plus que la Commission 4, compétente pour indiquer 
si los plans de Copenhague doivent ou non être révisés, renvoie à une date 
ultérieure l'examen de cette question en la détachant, de celle de l’inclusion 
de l'Iraq dans la zone européenne." ...

d_é_légué de l ’Italie donne des précisions au délégué de 1.'Espagne 
sur la teneur de la décision prise par la Commission 4.

Le délégué de la Suisse fait connaître qu'il appuie la déclaration 
du Président de la Commission 4, . '

Président obtient l'accord des délégués sur la proposition du 
Président de la Commission 4, aux termes de laquelle la Commission 5 attendra, 
pour examiner cette question, que l'Assemblée plénière de la conférence ait 
étudié le rapport de la Commission 4.
Document N° 1 - Discussion générale

Le Président invite un délégué faisant partie du Conseil d'adminis­
tration à présenter le Document N° 1,

Le délégué de l’Italie, M. Nicotera, membre du Conseil d'adminis­
tration accepte de présenter le document. Il fait un bref historique des 
activités du Conseil d'administration et des mesures qui ont été prises 
par le Conseil pour mettre en application los décisions d ’Atlantic City. Il 
insiste tout particulièrement sur les résultats pratiques de la C.A.E.R. 
tenue à Genève en 1951 et sur le travail remarquable qui a été fourni par 
l’I.F.R.B. Il fait connaître aux délégués les conséquences financières de 
l’élaboration des projets de plans pour le service de radiodiffusion à 
hautes fréquences et propose que cet aspect financier de leurs décisions 
concernant l'attribution des tâches additionnelles à l'organisme chargé de 
1 'enregistrement des fréquences soit pris en considération.
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Le délégué de l'Espagne signale quelques erreurs .qu'il a relevées 
dans le texte du rapport du Conseil d'administration, en particulier sur les 
résultats de la C.A.E.R., Annexe I, point 1,6.

Le délégué de Cuba demande s'il serait possible à l'I.F.R.B. 
de fournir des éclaircissements sur le processus d'assignation des fré­
quences .

k<3 Président déclare que cette question sera étudiée au point 3 
de l'Ordre, du jour et donne des précisions au délégué de l'Espagne sur le 
texte français du rapport du Conseil d'administration qui est plus explicite 
que le texte espagnol.

Le délégué de la Colombie demande s'il serait possible à l'I.F.R.B. 
d'établir un bref document donnant la situation actuelle des bandes de 
fréquences.

Le Président renvoie cette question au point 3 de l'Ordre du jour.
Le délégué de Yougoslavie estime que le rapport du Conseil d'admi­

nistration’ fait un très bon historique des mesures qui ont été prises pour 
l'élaboration des plans, et il pense que si l'I.F.R.B. n'a pu toujours 
mener à bien sa tâche c'est surtout par manque de moyens et manque de 
discipline des administrations. Il donne son accord à ce rapport.

Le Président pense que les délégations ont maintenant une vue 
d'ensemble du rapport du Conseil d'administration et que les questions de 
détail de ce rapport pourront être prises en considération lors de l'étude 
des propositions de modification du'Règlement.

Aucune objection n'ayant été faite, cette proposition est adoptée. 

Document N° 20. Discussion générale

Le délégué des U.S.A. rappelle que son pays a été à. l'origine 
de la proposition tendant à la création de l'I.F.R.B. Il est heureux de 
constater que cet organisme a' pleinement rempli son -office malgré le manque 
de moyens ot de personnel. Il félicite l'I.F.R.B, pour le travail accompli.

Le délégué du Portugal remercie -1'I.F.R.B. du travail qui a été 
effectué et souligne l'intérêt d'une coopération franche'entre l'I.F.R.B. 
et les administrations, afin que le Fichier reflète au mieux l'utilisation 
réelle du spectre de fréquences.

Le délégué du Mexique fait connaître que son pays est satisfait 
du travail fourni par l'I.F.R.B. Il est inévitable que des critiques soient 
faites. Ces critiques seront exposées lors de la discussion des propositions 
de modification de l'Article 11. Mais cela n'empêche pas que dans la limite 
de ses moyens l'I.F.R.B, a pleinement rempli sa tâche. Il propose que les 
questions de détails soient discutées au sein des Groupes de travail de la 
Commission 5«
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Ii* Petit, représentant de l'I.F.R.B, remercie la Comission d!étu­
dier lo rapport de l'I.F.R.B. dès le début de ses travaux. Il expose briè­
vement le contenu de ce rapport et il pense que la Commission ne devrait 
1'étudier maintenant que dans son ensemble pour voir les questions de détail 
lors de la discussion des propositions de modification du Règlement au sein 
des Groupes de travail de la Comission 5.

Le délégué de la Nouvelle-Zélande appuie les déclarations des U.S.À 
et du Portugal ainsi que certaines déclarations du délégué dû Ilexique. Il 
rend hommage à l'I.F.R.B. et à son personnel pour l'immense tâche accomplie. 
Il pense qui si l'I.F.R.B. n'avait pas existé, le spectre radioélectrique 
serait dans le chaos.

Le délégué de la Colombie appuie les déclarations dos U.S.A., du 
Portugal, du Mexique et de la Nouvelle-Zélande et souligne los difficultés 
auxquelles a dû faire face l'I.F.R.B. et la manière dont le Comité les a 
surmontées. Il demande à nouveau si l'I.F.R.B. pourrait publier un document 
donnant la situation actuelle des bandes de fréquences.

Le délégué du Pakistan estime les conclusions do l'I.F.R.B. assez 
satisfaisantes. Toutefois, il pense que cet organisme aurait pu mieux faire 
notamment pour l'attribution de fréquences aux pays jeunes et insuffisamment 
développés. La délégation fournira des propositions de modification 
concrètes. Néanmoins, il affirme que la constitution de l'I.F.R.B. a été 
très utile.

Le délégué de l'Argentine fait connaître que sa délégation a étudié 
avec intérêt le rapport de l'I.F.R.B. Il pense que si les résultats ne sont 
pas complets l'I.F.R.B. n'en est pas responsable. Il appuie les déclara­
tions dos pays qui l'ont précédé dans la discussion.

Le délégué de l'Inde félicite l'I.F.R.B, pour la clarté du rapport 
qui a été présenté. Ce rapport sera très utile pour la discussion des 
propositions de modification.

Le délégué du Brésil félicite l'I.F.R.B. et se rallie aux déclara­
tions précédentes.

Le délégué de la République fédérale d'Allemagne souligne l’effica­
cité de l'I.F.R.B,

Le délégué de l'Australie se rallie aux autres déclarations.

Le délégué des Philippines fait la déclaration suivante :

"La République des Philippines désire exprimer elle aussi son 
appréciation pour le travail accompli par l'I.F.R.B,, tel qu'il a été remar­
quablement résumé par M. Hiles, des Etats-Unis, et par les délégations qui 
ont déjà pris la parole. Nous avons conscience de la difficulté de la tâche 
entreprise par l'I.F.R.B. Notre pays a étroitement collaboré pendant près
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de deux ans aux travaux du C.P.F. en envoyant l'un de ses experts travailler 
avec les experts des radiocomunications des autres Membres: de l'Union, puis 
il a envoyé deux délégués à la C.A.E.R. en 1951. Si l'oeuvre de l'I.F.R.B, 
ne donne pas entière satisfaction à la totalité des administrations, il 
convient néanmoins de féliciter le Comité des efforts qu'il a accomplis 
pour effectuer un travail grâce auquel ont pu commencer une inscription 
et une assignation méthodiques des fréquences des différents services, que 
l'ont peut considérer comme commodes et efficaces à bien des égards. Il 
convient de reconnaître, et notre Administration en est pleinement cons­
ciente, que l'attribution des fréquences à toutes les catégories de service 
de chaque pays Membre n'est pas seulement difficile, mais qu'elle est aussi 
délicate et irritante. Nous estimons quo cette question a été partiellement 
résolue au cours des conférences passées et il est à espérer que la présente 
Conférence et les suivantes sauront progresser, ne fut-ce qiie de quelques 
pas, vers la juste solution des problèmes urgents que connaissent présente­
ment les diverses délégations,

"La meilleure consolation de l'I.F.R.B. dans la tâche qui est 
la sienne de résoudre les problèmes de cette nature est, croyons-nous,  ̂
que, avec l'écoulement des ans, les progrès des radiocommunications s'éten­
dront au monde entier et allégeront peu à peu la tâche du Comité. Peut-etre 
faudra-t-il cinq ou dix ans, nais nous avons pleine confiance que notre 
époque verra des changements révolutionnaires dans la fabrication du matériel, 
les techniques d'exploitation et maints autres secteurs de recherche, grâce 
auxquels les administrations pourront utiliser les bandes d.'ondes décamé- 
triques moins que maintenant, d'où une sérieuse diminution de l'encombrement 
de ces bandes.

"Nous est-il permis d'avancer l'idée que, dans un proche 
avenir, do grands progrès dans l'utilisation des ondes métriques et déci- 
métriques ainsi qu'une forte utilisation des câbles coaxiaux dans les pays 
possédant un vaste territoire, contribueront à résoudre les problèmes que 
nous avons en commun, en nous permettant d'utiliser do moins en moins les 
ondes décamétriques pour des liaisons que l'on peut aisément exploiter sur 
d'autres fréquences du spectre.

nNous tenons à signaler que la République des Philippines a 
rédigé un programme de cinq ans, lequel doit commencer à etre appliqué au 
début de I960 et qui vise a assurer l'interconnexion des 7 000 îles dont 
elle se compose, grâce è. une utilisation systématique des ondes nétriques 
ou des micro-ondes en vue de dégager ses assignations en ondes décamétriques 
au profit d'autres services do notre pays pour lesquels elles seraient 
particulièrement utiles. Pouvons-nous ajouter quo les problèmes délicats 
qui se posent à nous dans le domaine dos ondes décamétriques sont encore 
aggravés par le fait que les exigences de circuits particuliers ne nous 
permettent d'utiliser efficacement que des fréquences de 2 à 9 Mc/s pour 
tous nos circuits locaux et que ces fréquences, comme chacun sait, sont 
d'une exploitation difficile, non seulement à cause du problème des 
brouillages, mais encore à cause du niveau de bruit élevé qui est une 
caractéristique de la Région 3 dans cetto région du spectre.



"Le but de notre délégation, en exposant ces faits, est de montrer 
les efforts que nous faisons en collaboration avec d’autres administrations 
en vue de donner une solution partielle aux problèmes qui se posent h nous 
tous- dans le domaine des ondes décamé trique s et de décrire les restrictions 
et les difficultés auxquelles se heurte notre Gouvernement pour exploiter 
ses services de radiocommunication urgents, en raison de 1 * insuffisance de 
ses assignations en ondes décamétriques."

Le délégué du Royaume-Uni se rallie aux déclarations des autres 
pays sur l’efficacité de l’I.F.R.B. Il demande si cet organisme pourrait 
publier un document résumant toutes les suggestions contenues dans le rapport.

Il pense qu’en raison du nombre important de propositions de 
modification du Règlement, il serait indispensable de limiter le nombre 
des groupes de travail. Il se rallie à la proposition du Portugal de limiter 
le nombre à deux. Un groupe pour la procédure de notification des fréquences 
et un groupe pour la Liste des fréquences.

La séance est levée à 12 h 30, le Point 3 et l’Ordre du jour 
n ’ayant pas été épuisés.
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Les rapporteurs i

j. Barrailier 
D.D. Donald

Le Président 
M Joachim



C o n f é r e n c e  A dm in istrative  

d es  Ra d io c o m m u n ic a t io n s

G E N È V E ,  1 9 5 9

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

SEANCE PLENIERE

PREMIER RAPPORT DE LA COMISSION 4

Inclusion de la République d’Iraq dans la “zone européenne"
(voir JLen numéro 107 _du Règlement dos radiocommunications)

A sa deuxième séance, tenue le 21 août, la Commission 4 a adopté 
à l’unanimité le rapport suivant ;

La Commission 4, ayant examiné les propositions de la République 
d’Iraq faisant l’objet du Document N° 35» la situation découlant des dispo­
sitions du numéro 1Ô7 du Règlement des radiocommunications et du numéro 10 
de l’Accord de la C.A.E.R., ainsi que la Résolution N° 31 de la Conférence 
de plénipotentiaires de Buenos Aires, 1952 (proposition N° 413)» et ayant 
en outre pris connaissance des arguments d’ordre technique avancés par le 
délégué de l ’Iraq, est unanimement d’avis que l’inclusion de l’Iraq dans la 
"zone européenne" est acceptable sous réserve que cette mesure n ’entraîne 
pas la révision, au cours de la présente Conférence, soit des plans de Copen­
hague ou de Stockholm, soit de tous autres plans régionaux, y compris ceux 
du service maritime. La Commission 4 a pris cette décision avec le consen­
tement et la précieuse collaboration du délégué de la France.

Le Président : 
Gunnar PEDERSEN

Document N ° 1_20-F
27 août 1959
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COMMISSION 4

Quatrième Séance - Commission 4
(Commission de APiA.JlPPÛfJb de jfréjĝ ences)

Mardi 25 août 1959, 15 h. - Salle A

E® .Président présente l ’ordre du jour (Document H° DT 16), qui 
est accepté*

1. Le compte rendu de la 1ère séance de la Commission (Document
N° 80) est approuvé,

2. Le Président, fait remarquer que l ’Annexe au Document N° DT 16 se 
fonde uniquement sur la substance des propositions et diffère de la liste 
contenue aux pages 237 Rev.- 2 à 243.1 Rev. 1, basée sur la, numérotation 
établie par les administrations. Le Président demande que toute omission 
constatée dans cette annexe soit signalée par les délégués au moment des 
débats consacrés aux différents articles. Il attire également l ’attention 
sur le fait quJil faudra étudier la Proposition ,5098, contenue dans le 
Document 11° 61, Il fait remarquer qu’un certain nombre des numéros indi­
qués dans l ’annexe ne correspondent pas à des amendements de forme ou de 
fond.

3. 1 0 - 1 4 ..

Dans cette bande, la question du nouveau service de "radiolocali­
sation” se pose pour la première fois, et la Commission discute pour savoir 
si les débats relatifs aux fréquences de ce service doivent être différés 
jusqu’au moment où la Commission 6 aura établi une définition. Toutefois, 
le d_élj3gué_ des_ Etats-Unis ayant déclaré que le sens essentiel du terme de 
radiolocalisation pouvait être exprimé par l ’expression "la partie du radio­
repérage qui ne concerne pas la radionavigation" et ayant ajouté que l’em­
ploi de cette définition de base pourrait faciliter les travaux de la Com­
mission, celle-ci décide de poursuivre les débats sur cette base. En outre, 
elle-décide de demander à la Commission 6 de définir la radiolocalisation 
par priorité.

Après un bref débat, la Proposition 3278 est adoptée. '
La Proposition 628 (inde), visant à abaisser la limite inférieure"

. de la bande à 9,975 kc/s, est discutée et, sur proposition de la Colombie, 
ce- -chiffre est encore diminué et porté à 9 kc/s,-cette proposition est géné­
ralement approuvée,

Avec cet amendement (remplacer 10 kc/s par 9 kc/s), la Props 
sition 5098 (République fédérale d ’Allemagne) est adoptée.



11.“ JiLWs.
souligne que les propositions de fond qui se rappor­

tent à cette bande figurent sous trois rubriques i amendements au U° 110 
du Règlement, introduction de "fréquences étalon", et proposition de l’Union 
soviétique visant à utiliser en U.R.S.S. la bande de 60 à 80 kc/s pour les 
applications industrielles.

La Proposition 3279 donne lieu à quelques débats, et il est décidé 
de la réserver pour étude ultérieure«

Après un échange de vues relatif à la Proposition 3280, il est 
décidé de la transmettre a un Groupe de travail.

La Proposition 889 est acceptée.
'70 - 90 kc/s.

Le Président, indique que toute référence à des sujets déjà men­
tionnés, par exemple le N° 110 du Règlement, doit être traitée selon les 
décisions déjà prises.

La Commission examine ensuite la Proposition A U , qui est appuyée 
par l’Australie, le Pakistan, le Royaume-Uni, l’Inde et le Portugal; des 
âvis contraires étant émis par l’Argentine et les Etats-Unis, ce dernier 
pays estimant que toutes les propositions intéressant ;la bande 7 0 - 1 3 0  kc/s 
devraient être examinées ensemble*' Le Canada partage cette opinion. Il est 
convenu de reporter dette question à une étude ultérieure.

L’examen des Propositions 726, 891 et 4617 est renvoyé à un Grou­
pe de travail. Certains membres de la Commission se demandent ensuite si 
la Proposition 3508 n ’est pas couverte par les dispositions générales du 
N° 88 du Règlement, et il est finalement décidé de confier également à un 
Groupe de travail l’étude de cette proposition.

1°. “ lÂ9.iLc/s
Après un exposé succint des propositions, il est décidé de les 

renvoyer à un Groupe de travail*

110 130_ kc/s et 130 - 150 kc/s.
Après un échange de vues’ relatif aux différentes propositions 

intéressant ces bandes, il est décidé de les confier à un Groupe de travail.

Constatant qu’il est 17 h.15, le Président propose de lever la 
séance mais, au préalable, il demande aux délégations présentes d ’indiquer 
si elles désirent participer aux délibérations du Groupe de travail 4&.

D o cumen N_°_ 1_21-F.
Page 2
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Les délégations des pays suivants déclarent vouloir y participer

Etats-Unis, Philippines, U,R,S,S., Royaume-Uni, Belgique, Indo­
nésie, Chine, Argentine, Irlande, Israël, Espagne, Afrique du Sud, Luxem­
bourg, Canada, Yougoslavie, Maroc, Norvège, Suède, Provinces portugaises 
d !Outre-Mer, Brésil, Autriche, Arabie Saoudite, Libye, Hongrie, Inde, 
Pakistan, Nouvelle-Zélande, Paraguay, Japon, Colombie, Mexique, Grèce et 
l ’organisation internationale suivante : C.I.R.M.

Le Président du Groupe de travail 4A déclare que le Groupe se 
réunira le mercredi 26 août à 10 h. dans la Salle E, Le délégué d_e_ la. 
Tchécoslovaquie attire l'attention de la Commission sur une différence 
entre les textes français et anglais de la Proposition 895, et le dJjLéjgué. 
ûe, indique que la version française est la bonne.

Président remercie le délégué de l’U.R.S.S. et la séance est
levée.

Les rapporteurs : Le Président î
A . James Bourne 
P. Dreyfus

Gunnar Pedersen
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Document N° 122-F 
27 août 1959

COMMISSIONS 4, 5, '6 et 7-

APPLICATÏON DES DISPOSITIONS DU CHAPITRE 18 DU REGLEMENT - GENERAL

Comme suite aux demandes qui ont été formulées en diverses 
occasions en séances de commissions, le texte complet de la Circulaire 
N° 775 de la Division des radiocommunications, du ler juillet 1959, est 
distribué en annexe au présent document, avec un corrigendum y relatif.

La Circulaire N° 775 ayant remplacé la Circulaire N° 772, à 
l ’exception de l'Annexe 5* cette dernière annexe est également jointe.

Pour le Secrétaire de la Conférence 
Le Secrétaire adjoint

G* Stead

Annexes : 2



SECRETARIAT t t l l  DE l'UHIÛH IflTERNATIONAlE 
DES T£LÉCOMMUHI CATISHS

SIVISIBR DES MOIOCOMMSIIMIIDIS

Circulaire No 775
  Genève, le ler juillet 1959

Application des dispositions 
du chapitre 18 du Règlement général

Monsieur le Directeur général.
La Circulaire No 772 de la Division des radiocommunications 

(21 mars 1959) contenait un rapport sur les mesures prises en application 
des dispositions duj chapitre 18 du Règlement général annexé à la Conven­
tion internationale des télécommunications (Buenos Aires, 1952).

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint, pour information, 
un autre rapport établi sur cette même question à la suite des travaux de 
la IXe Assemblée plénière du C.C.I.R,, qui s'est tenue à Los Angeles 
en avril 1959.

Veuillez agréer. Monsieur le Directeur général, l'assurance 
de ma haute considération.

Pour le Secrétaire général par intérim 
et par ordre
Jean Persin 

Conseiller supérieur



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE GENERAL SECRETARIAT SECRETARÎA GENERAL DE 
L’UNION INTERNATIONALE INTERNATIONAL TELECOM- LA UNIÔN INTERNAGIONAL

DE TELECOMUNICAGIONES

DIVISIÔN DE 
RADIOCOMUNICACIONES

DES
TÉLÉCOMMUNICATIONS

DIVISION DES 
RADIOCOMMUNICATIONS

MUNICATION UNION 

RADIO DIVISION

CORRIGENDUM

à la Circulaire N° 775 de 
la Division des 

radiocommunications

CORRIGENDUM

to Radio Division 
Circular N°- 775

CORRIGENDUM

a la Circular nam. 775 de 
la Division de 

Radiocomunicaciones

Les corrections qui suivent The following corrections should Modifiquense los Anexos a esta
doivent être apportées aux be made to the annexes of said circular en la forma que a conti-
annexes de ladite circulaire, circular. nuaciôn sc indica.

ANNEXE A10. Sous le titre, remplacer la référence: (Question n° 81 et Programme d’étude n° 85)
par [Question No. 3 (III) et Programme d’études n° 128 (III)].

ANNEX A10. Reference under title, replace: (Question No. 81 and Study Programme No. 85)
by [Question No. 3 (III) and Study Programme No. 128 (III)].

ANEXO A10. Titulo. Sustituyase la referencia (Cuestiôn nüm. 81 y Programa de estudios num. S5)
pur [Cuestiôn niim. 3 (III) y Programa de estudios ni'im. 128 (III)].

ANNEXE A20. Sous le titre, remplacer: (Question n° 104 revisée)
par: [Question n° 187 (VIII)].

ANNEX A20. Under title, replace: (Question No. 104 Revised)
by: [Question No. 187 (VIII)].

ANEXO A20. Titulo. Sustituyase la referencia: (Cuestiôn nüm. 104, revisada)
por: [Cuestiôn nüm. 187 (VIII)].

ANNEXE A21. Page 4, à la fin de la Remarque 1, remplacer: le Rapport n° 436
par: le Rapport n° 136.

ANNEX A21. Page 4, end of first Note, replace: to Report No. 436
by: to Report No. 136.

ANNEXE A21 b. 

ANNEX A21 b. 

ANEXO A21 b.

; Page 4, alinéa b), 3e ligne, remplacer: ... par chaque ligne horizontale 
par ... par chaque ligne inclinée.

Page 4, para, b), 2nd line, replace: ... allocation shown along each horizontal line 
by ... allocation shown along each inclined line.

Pagina 4, inciso b), 3a linea, sustituyase: ... por cada Iinea horizontal 
por ... por cada linea inclinada.

ANNEX A21 c. 

ANNEX A23. 

ANNEXE A31. 

ANNEX A31. 

ANNEXE A31. 

ANNEX A31.

Under title, replace: Recommendation No. 270 *) 
by Recommendation No. 278 *).

First page, Note *), replace: Recommendation No. 72 
by Recommendation No. 217.

Page 6, sous 65, remplacer: ... des champs produits 
par ... des densités du flux de puissance.

Page 6, item 65, replace: ... field strengths produced 
by ... power flux densities produced.

Page 6, sous 65, biffer: pour que le champ y soit inversement proportionnel à la dis­
tance.

Page 6, item 65, delete: for the field strength to be inversely proportional to the
distance.

Remarque du Directeur du C.C.I.R. Note by the Director of the C.C.I.R. Nota del Director del C.C.I.R*
Plusieurs Administrations ont réservé 
leur opinion au sujet du Rapport n° 173 
du C.C.I.R . qui avait été mis en circula­
tion après la clôture de la IX *  Assemblée 
plénière A fin de commentaires.

Several Administrations have rcscrycd 
tlielr opinion on C.C.I.R. Report No. 173 
which was circulatcd for comment after 
the close o f the IX th  Plcnary Asscmbly.

Varias administraciones han reservado 
su oplnién sobre cl Informe nûm. 173 
del C.C.I.U., que se les envié después de 
clausurada la I X »  Asamblca plenaria para 
que formuiasen los comentarios que 
estlmaran oportunos.



RAPPORT COMMUN DU SECRETARIAT SPECIALISE DU C.C.I.R.

ET DU SECRETARIAT GENERAL

Préparation des propositions destinées à la  Conférence administrative 
des radiocommunications, Genève, 1959

La Circulaire N° 772 contenait un rapport commun ro la tif à la  pré­
paration dés propositions destinées à la Conférence administrative des radio­
communications (Genève, août 1959).

Au point 5 de cette circulaire (page 6) ,  i l  était d it qu'un supplé­
ment au rapport serait établi, qui contiendrait les conclusions de la  IXe Assem­
blée plénière du C.C.I.R, (Los Angeles, avril 1959), afin que la Conférence des 
radiocommunications puisse etre informée des opinions les plus récentes de ce 
Comité.

Après la  f in  de 1*Assemblée plénière de Los Angeles, i l  est apparu 
que le supplément prévu serait s i volumineux q u 'il valait mieux présenter une 
rédaction entièrement nouvelle de la  1ère partie du rapport in it ia l, laquelle 
se trouvera ainsi plus complète.

Le rapport c i-jo in t remplacé donc intégralement le rapport contenu 
dans la  circulaire K° 772, y compris ses Annexes 1 à 4.»

Quelques uns des Avis, Rapports et Voeux mentionnés figurent déjà 
dans le  Volume I  des documents de la  V ille  Assemblée plénière (Varsovie, 1956) 
mais lâ  plupart d'entre eux sont nouveaux et ne sont pas encore imprimés, 
aussi les a-t-on'joints en Annexes au présent rapport (Annexes Al à A3l).
Ceux de la  première catégorie (c'est-à-dire les textes adoptés à Varsovie) 
sont indiqués.d'un astérisque.

Les numéros des Avis mentionnés à 1* Annexe 5 à la  Circulaire N° 772 
ont., dans bien des cas, été modifiés à Los Angeles. Cependant, leur fond, est 
généraleraënt resté le même, malgré l ’ introduction de points nouveaux. En 
conséquence, pour éviter d'augmenter inutilement le nombre’ des annexes au 
présent rapport, on n'a pas publié de corrigendum à la  lis te  qui constitue 
1*Annexe 5 à la  Circulaire N° 772., On peut donc considérer cette annexe 
comme valable quant au fond et la tra iter comme l'Annexe B au présent rapport.

Commission d'études I  (Emetteurs)

Les avis suivants pourraient être u tilisés en vue des modifications 
à apporter au. Règlement des radiocommunications :

# Avis îT° 129 î Méthodes pour indiquer la puissance fournie à
une antenne par un émetteur radioélectrique.

Annexe A l Avis N° 230 ï Spectres et largeurs de bande des émissions
» a2 «i » 231 î Définition de la largeur de bande occupée par une

émission
« A3 11 11 232 î Rayonnements non essentiels
« A4. 11 11 233 î Stabilisation de la fréquence des émetteurs



*■ Avis N° 130 : Rapport entre les différentes puissances dans
le cas des émissions modulées

Annexe A5 Avis N° 228 : Etude des rapports entre la  puissance de crête
et la  puissance moyenne 

11 A6 ” h 24.9 î Disposition des voies des émetteurs radiotëlépho-
niques à plusieurs voies pour liaisons à grande 
distance employant des fréquences inférieures à 
30 Mc/s environ

11 A7 » « 24.6 î Manipulation par déplacement de fréquence
11 A3 11 " 247 : Systèmes duoplex à quatre fréquences
11 A9 11 ” 24B : Classification des systèmes radiotélégraphiques

à plusieurs voies pour liaisons à grande distance 
employant des fréquences inférieures à 30 Mc/s 
environ, et désignation des voies dans ces systèmes.

Commission d*études I I  (Récepteurs)

La Commission d*études I I  n'a pas d'avis à présenter, mais e lle  
propose que le N° 396 du Règlement soit modifié comme suit ;

”396. par.2 : Toutefois, pour autant que les considérations pratiques 
le  permettent, le choix des appareils d'émission, de réception et de 
mesure doit s'inspirer des plus récents progrès de la technique te ls  
qu 'ils  ressortent, notamment, des Avis du C.C.I.R. et, en particu lier 
en ce qui concerne les récepteurs, des tableaux qui sont annexés à 
ces Avis et qui indiquent les valeurs des diverses caractéristiques 
des récepteurs.”

Commission d'études I I I  (Systèmes utilisés dans le service fix e )

Les avis suivants pourraient être u tilisés en vue des modifications 
à apporter au Règlement des radiocommunications :

# Avis N° 40 : Liaisons radiotéléphoniques intercontinentales
et utilisation des faisceaux hertziens dans les  
circuits téléphoniques internationaux

# Avis N° 74- '• Principes des dispositifs employés pour assurer
le secret des conversations radiotéléphoniques

** Avis N° 100 î Réduction de la  largeur de bande occupée et de
la  puissance des émetteurs en radiotéléphonie

- 2 -

Les avis suivants peuvent être soumis pour information.

Annexe A10 Avis N° 241 : La notion d'affaiblissement de transmission 
dans l'étude des systèmes radioélectriques



- 3 -

(l)Commissions d*études IV et V (propagation de l ’ onde de sol et propagation
troposphérique)

Les Commission d’ études IV et V du C.C.I.R. poursuivent l ’ étude 
de la  propagation des ondes au-dessus de la  surface irrégulière et hétérogène 
de la  terre ainsi que dans la  troposphère. I l  est recommandé aux administra­
tions de se reporter aux documents les plus récents de l ’ Assemblée plénière 
du C.C.I.R,, où i ls  trouveront un résumé de l ’ état actuel des connaissances 
techniques, qui pourra leur être utile pour l'établissement des projets de 
services de télécommunication de toute nature.

L’ attention est particulièrement attirée sur les Avis suivants :

Annexe A il Avis N° 312 
t» A!2 « » 307

n A13 t. u 303
» . AU V  H 310

et sur les deux atlas de 
comprises respectivement 
publiés conformément aux

(NOTE : Voir également les deux points indiqués ci-dessous au titre  de la  
Commission d’ études VI, et dont i l  est question dans la  note 2).

Commission d'études VI (Propagation ionosphérique)

De par sa nature môme, et notamment en raison de ses travaux les plus 
récents, la  Commission VI n'a formulé aucun avis en vigueur qui se prete a 
etre incorporé directement dans le Règlement des radiocommunications en vertu 
du chapitre 18 du Règlement général. Toutefois, la  Commission VI a formulé 
deux Avis et un Rapport qu’ e lle  tient à voir présentés à la  prochaine Conféronce 
des radiocommunications. Ces textes sont les suivants :

Annexe A15 Avis N° 314 : Protection des masures utilisées pour les
mesures radioastronomiques.

11 A16 11 11 259 : Choix des fréquences à u tiliser pour les té lé­
communications avec ou entre les satellites a r t i f i -  
c ie ls de la terre et autres véhicules spatiaux. 

u. A17 Rapport N° 115 : Facteurs affectant le  choix des fréquences pour
. les télécommunications avec ou entre les véhicules 
spatiaux.

(1) La IXe Assemblée plénière du C.C.I.R. (Los Angeles, avril 1959) a décidé 
que les travaux des Commissions d’ études IV et V seraient effectués en 
commun sous la  direction du Rapporteur principal de la  Commission 
d’ études V.

(2) Cet Avis et ce Rapport se réfèrent à des questions qui sont aussi du 
ressort de la  Commission d’ études V.

: Courbes de propagation des ondes dans la  troposphère 
: Courbes de propagation pour l ’ onde de sol aux 

fréquences inférieures à 10 Mc/s 
: Propagation de 1’ onde de sol en terrain non homogène 
î Définition de termes se rapportant à la  propagation 

dans la troposphère

courbes do propagation de l ’ onde de sol aux fréquences 
entre 30 et 300 Mc/s, et entre 30 et 10.000 Mc/s, 
dispositions des Voeux Nos 11 Qt 22.
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La Commission d'études VI désire également signaler à la  Conférence 
des radiocommunications que certaines questions intéressant la propagation 
ionosphérique, comme î

-  la  prédiction do la MUF,
-  le calcul des intensités de champ, '
-  les niveaux des bruits atmosphériques,

sont toujours à l'étude, de sorte que les Administrations devraient se référer 
aux documents les plus récents de l'Assemblée plénière du C.C.I.R. où elles  
trouveront des renseignements sur l 'é ta t  actuel des connaissances techniques 
sur ces questions qui sont d'une grande importance pour l'établissement des 
projets des liaisons radioélectriques. A t itre  d'exemple, on peut signaler que, 
dans l'A vis N° 315, i l  est recommandé d 'u tilise r le Rapport N° 65 (Révision 
des données sur les bruits atmosphériques radioélectriques), mais avec quelque 
précaution, pour évaluer le niveau des bruits atmosphériques dans le monde, 
tant que l'on  n'aura pas rassemblé suffisamment de données nouvelles pour en 
ju s tifie r  la  révision.

Pour conclure, la  Commission d'études VI émet l ’ opinion que les 
renseignements sur la  propagation ionosphérique qui sont contenus dans 1» appen­
dice 2 à la  Résolution relative à l'établissement de la  nouvelle Liste in ter­
nationale des fréquences (Atlantic City, 194-7) sont périmés et désormais 
inutilisables.

Commission d'études VII (Fréquences étalon et signaux horaires)

Les textes suivants sont présentés à la  Conférence des radiocommu­
nications :

Annexe A18 Avis N° 320 : Emission de fréquences étalon et de signaux
horaires dans de nouvelles bandes de fréquences.

11 A19 Voeu 11 53 î Emissions de fréquences étalon et de signaux
horaires dans la  bande 4~

Commission d'études V III (Contrôle international des émissions)

Les Avis suivants poûrraient être u tilisés en vue des modifications 
à apporter au Règlement des radiocommunications î

# Avis N° 19 î Organisation du service international de contrôle
(point 5) (L 'essentiel des points 1 à 4- figure déjà dans le

Règlement).
* Avis N° 22 : Présentation des résultats des mesures de fréquence

et de champ effectuées par les stations de contrôle. 
Annexe A20 Avis N° 323 : Identification des stations radioélectriques.

Commission d'études IX (Système de relais radioélectriques)

La Commission d'études IX attire l'attention de la  Conférence des 
radiocommunications sur ce qui suit :
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Annexe A21 Voeu N° 55(3) Faisceaux hertziens de télévision et de té lé ­
phonie. Bandes de fréquences et fréquences 
centrales préférées pour les liaisons hertzien­
nes destinées aux interconnexions internationales.

Les Commissions d»études X (Radiodiffusion), XI (Télévision) et XII (Radiodif- 
fusion tropicale) n'ont rien à présenter qui puisse avoir des répercussions 
sur le Règlement des radiocommunications.

Commission d1études X III (Services mobiles)

Les Avis suivants pourraient être utilisés en vue des modifications 
à apporter au Règlement des radiocommunications :

* Avis N° 124.

»  Avis N° 219

* Avis N° 224/

Annexe A22 Avis N° 250U)

Veille sur la fréquence de détresse 2182 kc/s 
pour la  radiotéléphonie (Voir également la  
Résolution N° 4- de la  Conférence de G&teborg,
1955 : Veille  des stations de navire sur la  
fréquence de détresse et d'appel 2182 ko/s.

Signal d'alarme à u tiliser sur la fréquenoe de 
détresse du service mobile maritime radiotélé­
phonique de 2182 kc/s (Voir également les numéros 
34- à 42 du Règlement supplémentaire des radio­
communications (Signal d'alanne) de la  Conférence 
de Goteborg, 1955).
Essais de récepteurs radiotélégraphiques 
auto-alarme installés à bord des navires et 
fonctionnant sur 500 kc/s (point 7).
Signaux "KAYDAY" at "PAN".

Annexe A 21 b Rapport N° 136

Anndfte A 21 c Avis N° 278

(3) Dans les notes qui suivent ce Voeu, l'attention est attirée sur les doovu- 
ments suivants qui sont d 'ailleurs ajoutés aux annexes à la  présente 
circulaire s

Annexe A 21 a Avis N° 303 : Faisceaux hertziens utilisant la  propagation
par diffusion troposphérîque. Disposition des 
canaux radioélectriques.
Faisceaux hertziens utilisant la  propagation 
par diffusion troposphérique. Disposition des 
canaux radioélectriques pour les faisceaux 
hertziens à modulation de fréquence.

Faisceaux hertziens de télévision et de té lé­
phonie. • Interconnexion aux fréquences radioélec­
triques des faisceaux hertziens de téléphonie 
ayant une capacité de 600 à 1800 voies ou leur 
équivalent, fonctionnant dans les bandes des 
2000 et 4000 Mo/s.

Annexe A 21 d Programme ,
d'études N° 160î Faisceaux hertziens de télévision et de té lé­

phonie. Caractéristiques préférées des faisceaux 
hertziens auxiliaires destinés à fournir des 
voies de service.

(4) Cet Avis peut être considéré comme la réponse à la  Recommandation N° 5 a» 
C.C.I.R* de la  Conférence d'Atlantic City.
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" A 24 “ » 251

11 A 25 11 “ 254

Annexe A 23 Avis N° 252

Annexe A 26 Avis N° 256

n A 27 tt n 253

t: A 28 n ii 258

n A 29 n tt 255(5)

î Emploi de la- fréquence 8364 kc/s pour la  radio­
goniométrie (point *7 et première phrase du point 8) 

: Addition à 1*appendice 9 du Règlement des 
radiocommunications.

: Caractéristiques techniques des appareils à 
modulation de fréquence travaillant sur ondes 
métriques et- u tilisés dans le service maritime. 
(Points 1.2, 1.4, 1.5, 1.7.1, 1.7.2, 1.7.3, ‘
1.7.5 et 1.8, ainsi que la  phrase suivante du 
point 1.1.1: “Actuellement, l'excursion de fr é ­
quence ne devrait pas dépasser +15 kc/s.n. Le 
reste du point 1.1.1 devrait être considéré 
comme une note).

: Brouillages dus aux produits d'intermodulation 
dans les voies du service mobile maritime radio­
téléphonique sur ondes métriques (points 5 à 9).

: Classification des relèvements et des positions 
par radiogoniométrie.

: Appareils téléphoniques à bande latérale unique 
pour les services mobiles aéronautique et mari- 

. time.
: Rayonnements non essentiels produits par les 

appareils à-modulation de fréquence du service 
mobile maritime fonctionnant en ondes métriques.

La Commission d'études X III propose de plus que l'attention de la  
Conférence pour la  sauvegarde de la  vie humaine en mer soit attirée sur les 
Avis suivants :

«  Avis R° 218

# Avis N° 224

* Avis N° 45

Annexe A 23 Avis N° 252 
« A 26 « « 256
n A 27 » « 253

Elimination des brouillages à la  réception à 
bord des navires.
Essais de récepteurs radiotélégraphiques auto- 
alarme installés à bord des navires et fonction­
nant sur 500 kc/s.
Dispositions à prendre pour éviter que les 
appareils de détection électromagnétique de 
navire ne provoquent des brouillages aux appa­
re ils  de radiocommunications installés à bord.

(points 9 et 11) )
(point 8) ) Voir les titres plus haut.

Commission d'études XIV (Vocabulaire)

Les documents suivants pourraient rendre des services lors de la  
révision du Règlement des radiocommunications :

Annexe A 30 Avis N° 324 : Nomenclature des bandes de fréquences et de
longueurs d'ondes employées en radiocommunications. 

11 A 31 Rapport N° 173 • Modifications éventuelles de définitions du
Règlement des radiocommunications (artic le  1).

(5) Le rapport suivant est mentionné dans l'A v is  N° 255 :

Annexe A 29 a Rapport N° U3 : Rayonnements non essentiels produits par les appa­
re ils  à' modulation de fréquence du service mobile 
maritime fonctionnant en ondes métriques.
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Annexe N° Objet Numéro du doc. de
Los Angeles

A 1 Avis 230 487
A 2 tt 231 436

A 3 tt 232 651
A 4 tt 233 584
A 5 tt 228 488

A 6 tt 249 518

A 7 tt 246 652

A 8 tt 247 646

A 9 tt 248 570

A 10 tt 241 618

A 11 tt 312 526

A 32 tt 307 443

A 13 tt 308 444

A H n 310 489

A 1$ ti 314 437

A 16 tt 259 531
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A N N E X E  A l

AVIS N° 230 * )

SPECTRES ET LARGEURS DE BANDS DBS EMISSIONS 

(Question N° 1 ( l )

(Stockholm, 1948 -  Genève, 1951 -  Londres. 1953 -  
Varsovie, 1956 -  Los Angeles, 1959)

Le C.C.I.R., 

considérant

a) au*il est de la  plus haute importance d'assurer l'économie
du spectre radioélectrique en réduisant l'espacement entre les fré­
quences assignées ;

h) que, pour cela, i l  est nécessaire de réduire la  partie du
spectre occupée par chaque émission conformément aux prescriptions de 
l 'A r t . 13, par. 4 du Règlement des radiocommunications ; que le  Règle­
ment des radio commuai c at i  oiis a prescrit, en outre, par l 'A r t , 17, 
par.2, que les largeurs de bande indiquées à l'App, 5 doivent être 
considérées comme un guide jusqu'à publication d'avis plus récents 
du C.C.I.R,;

c) que pour la détermination d’ un spectre de largeur minimum 
on doit tenir compte de l'ensemble de la voie de transmission, ainsi 
que de toutes ses conditions techniques de fonctionnement et, en 
particulier, des phénomènes de propagation;

d) qu'on ne peut, en toute rigueur, parler de largeur de bande 
sans avoir adopté au préalable des définitions quantitatives des d if­
férentes largeurs de bande, en fixant des points bien déterminés sur 
le spectre complet.

e) que la définition de la  largeur de bande occupée, seule 
définition figurant dans le Règlement des radiocommunications et 
répondant aux conditions précédentes, est u tile pour caractériser 
une émission déterminée.

f ) que cette définition n'est cependant pas suffisante pour 
tra iter l'ensemble du problème et qu'on doit être en mesure de poser 
des règles générales limitant, d'une part, la bande occupée à la  va­
leur strictement nécessaire dans chaque cas et, d'autre part, les 
amplitudes des composantes émises dans la partie du spectre suscep­
tib le de brouiller les voies voisines;

g) qu'on vo it apparaître l ’u t ilité  de trois concepts :

-  la  largeur de bande nécessaire;
-  la largeur de bande occupée;
-  le spectre émis au-delà de la largeur de bande nécessaire;

*) Cet Avis remplace l'Avis N° 145.



qui peuvent être définis et appliqués conformément aux principes 
suivants :

g .l la  largeur de bande nécessaire doit être fixée à une 
valeur aussi petite que possible, tout en comprenant 
les composantes spectrales utiles à un bon récepteur 

. pour assurer une liaison de la  qualité désirée par les 
deux correspondants (c'est-à-dire, par exemple, en res­
pectant la qualité téléphonique fixée, ou le pourcentage 
de fautes admis en télégraphie) en présence de conditions 
techniques déterminées ;

g .2 la largeur de bande occupée, te lle  qu'elle est définie
dans le Règlement des radiocommunications, doit permettre 
aux exploitants et aux organismes nationaux et interna­
tionaux d'effectuer des mesures sur la largeur de bande 
réellement occupée par une émission donnée et de déter­
miner ainsi, par comparaison avec la largeur de bande né­
cessaire, si cette émission n'occupe pas une largeur exces­
sive étant donné le service à assurer et n'est pas suscep­
tib le de créer des brouillages nuisibles au-delà des limites 
prévues pour cette classe d'émission. L'emploi de ce con­
cept apparaît donc comme un moyen u tile d 'in viter les ex­
ploitants à lim iter l'énergie émise en dehors de la  bande 
nécessaire ;

g.3 le spectre émis au-delà de la  bande nécessaire doit être 
déterminé en conciliant les exigences suivantes :

-  la  limitation au stric t minimum du brouillage causé 
aux voies voisines; ,

-  les possibilités techniques et pratiques de construction 
des émetteurs;

-  la limitation à une valeur admissible des déformations 
ou distorsions apportées au signal;

h) ' que, cependant, on doit toujours tenir compte du fa it  que
ces trois concepts ne sont pas indépendants et que, pour une émis­
sion déterminée, la connaissance de chacun d'entre eux donne des 
renseignements partiels sur le spectre émis; le spectre complet 
seul caractérise entièrement l'émission;

émet à l'unanimité l'a v is  

Définitions

qu'on emploie les définitions et notes explicatives sui­
vantes comme des conventions commodes pour faciliter et clarifier 
l'examen des questions de largeur de bande;
1.1 Largeur de bande occupée car une émission

Largeur de la bande de fréquences telle que, au-dessous de 
sa fréquence limite inférieure et au-dessus de sa fréquence limite 
supérieure, soient rayonnées des puissances moyennes égalés chacune 
à un demi pour cent de la puissance moyenne totale rayonnée par 
l'émission considérée (voir note 5).
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Pour une classe démission donnée, valeur minimale de la  
largeur de la Lande de fréquence te lle  que, au-dessous de sa fréquence 
limite inférieure et au-dessus de sa fréquence limite supérieure, 
soient rayonnées des puissances moyennes égales chacune à un demi 
pour cent de la  puissance totale rayonnée, cette valeur minimale 
suffisant à assurer la  transmission de l ’ information à la  vitesse 
voulue et avec la  qualité requise, dans des conditions techniques 
données (Voir note 5).

1.3 Rayonnement hors bande

puissance rayonnée par l fémission en dehors de la bande 
nécessaire (vo ir note l ) .  Le rayonnement hors bande ne comprend pas 
los rayonnements sur des fréquences éloignées, tels que les rayon­
nements non essentiels (voir, notes 2, 3 et 4).

1.4 Temps d*établissement dfun signal télégraphique

temps pendant lequel le courant télégraphique passe du di­
xième aux neuf dixièmes (ou vice versa) de la  valeur qu’ i l  atteint 
en régime établi (vo ir note 6 ). ’

1.5 Note 1 -  Les rayonnements utiles pour le bon fonction­
nement des appareils de réception tels, par exemple, que le  rayon­
nement correspondant à la. porteuse des systèmes à porteuse réduite, 
doivent être compris dans la  largeur de bande nécessaire, et non 
dans le  rayonnement hors bande.

Note 2 — On n'a pas voulu inclure dans le rayonnement 
hors bande les rayonnements sur des fréquences éloignées des fré­
quences utiles de 1rémission, tels que les harmoniques à haute 
fréquence, car ceux-ci font 1*objet de règles distinctes (vo ir App. 4 
du Règlement des radiocommunications).

Note 3 -  La largeur de la  bande occupée par une émission
pouvant être considérée comme parfaite au point de vue de l 1économie 
de largeur de bande coïncide avec la largeur de la  bande nécessaire. 
Dans ce cas, la puissance totale du rayonnement hors bande est égale 
à 1$ de la puissance totale rayonnée. Si la largeur de bende occupée 
est plus grande que la  largeur de bande nécessaire, ce pourcentage 
est plus élevé.

Note 4 -  La notion de rayonnement hors bande fournit un
moyen commode pour indiquer 1*imperfection relative d’ une émission. 
Cèpendant, la  description complète du spectre du rayonnement hors 
bande est indispensable pour déterminer le brouillage causé aux 
voies voisines.

Note 5 -  Dans certains cas, (par exemple, radiotéléphonie,
multiplex à répartitions en fréquence, et spécialement systèmes em­
ployant les hyperfréquences), le  pourcentage de 0,5$ choisi peut 
conduire a certaines d ifficu ltés d’ application des définitions des 
largeurs de bande occupée et nécessaire. Dans ces cas, un pourcen­
tage différent pourrait se révéler u tile .

1*2 Largeur de bande nécessaire



-  4 -

Note 6 -  I l  peut exister, dans le cas de signaux dissy­
métriques, deux valeurs différentes correspondant à cette définition, 
représentant le  temps d’ établissement au début et à la fin  du signal.

2. Limitation des spectres émis

que, étant donné que certaines émissions actuelles, (parti­
culièrement celles de la  classe A l) occupent une largeur de bande 
excessive, les administrations devraient s ’ efforcer, dans les moindres 
délais possibles, de lim iter les spectres émis comme i l  est indiqué 
ci-dessous pour différentes classes d’ émissions.

La vitesse télégraphique (désignée par B) figurant dans les 
textes suivants est la vitesse maximum employée par l ’ émetteur cor­
respondant. Si l ’ émetteur trava ille  à une vitesse inférieure à ce 
maximum, le temps d’ établissement doit être augmenté de manière à 
rendre minimum la largeur de bande occupée, conformément aux pres­
criptions de l ’Art. 17, par. 2 (N° 398) du Règlement des radiocommu­
nications. #

2.1 Emissions de la classe Al. en présence de fluctuations

En présence de variations importantes et à courte période 
du champ reçu, les spécifications données ci-dessous pour les émis­
sions en télégraphie simplex à modulation d’ amplitude en ondes entre­
tenues (classe A l), représentent des caractéristiques désirables qui 
peuvent être atteintes avec des émetteurs munis de f i l t r e  d’ entrée 
convenables et comportant des amplificateurs suffisamment linéaires 
à la suite des étages manipulés.

2.1.1 Largeur de bande nécessaire

La largeur de bande nécessaire est égale à cinq fo is la 
vitesse télégraphique en bauds, avec un affaiblissement 
des composantes limitant cette bande égale au moins à 
3 db par rapport au niveau des mêmes composantes du 
spectre représentant une suite de points rectangulaires 
et d’ espaces égaux émis à la même vitesse. Ce niveau 
r e la t if  de -3 db correspond à un niveau absolu de 27 db 
au-dessous du niveau d’un tra it continu.

2.1.2 Spectre du rayonnement hors bande

En dehors de la bande définie ci-dessus, l'enveloppe du 
spectre devra se trouver au-dessous d’une courbe partant 
des points (+ jjB, -  27 db) définis ci-dessus et présen- , 

2
tant une pente de 30 db par octave sur l'étendue d’au 
moins une octave, c’est-à-dire jusqu’aux points (+5 ï,
-  57 db). A partir de ces derniers points, le  niveau de 
toutes les composantes émises devra se trouver au-dessous 
de -  57 db.
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Le temps d1établissement du signal émis dépend essen­
tiellement de la forme du signal à l'entrée de l'émet­
teur, de la  constitution exacte des f ilt r e s  auxquels ce 
signal est appliqué, des effets de filtrage  'ainsi que 
des effe ts  non linéaires qui peuvent se produire dans 
l'émetteur lu5.-même (en supposant que l'antenne n 'a it 
pas d'influence sur la forme du signal). En première 
approximation, on peut admettre qu'à un spectre voisin 
du spectre limite décrit aux paragraphes 2.1,1 et 2.1,2 
correspond un temps d'établissement de l'ordre de 20$ 
de la durée in itia le  du point télégraphique, soit de 
l'ordre de 1_.

5B

2.2 Emissions de la classe Al sans fluctuations

Pour la  télégraphie à modulation d'amplitude en ondes entre­
tenues, lorsque des variations à courtè période du champ.reçu n 'affec­
tent pas la qualité de le  transmission, la largeur de bande nécessaire
peut être réduite à trois fo is là  vitesse télégraphique en bauds.

2.3 Emissions de la classe A2

Pour les émissions en télégraphie simplex manipulées à la 
fo is  sur la porteuse et les fréquences de modulation, modulées avec un 
taux pouvant atteindre 100$ à une fréquence supérieure au double de 
la fréquence de la  manipulation (F ^ B ) les spécifications données 
ci-dessous représentent des caractéristiques désirables qui peuvent 
être atteintes avec des émetteurs munis de f i lt r e s  d'entrée assez 
simples et comportant des étages sensiblement linéaires.

2.3.1 Spectre

En dehors d'une bande dont la largeur est égale au dou­
ble de la  fréquence de modulation (désignée par F), aug­
mentée de cinq fo is la vitesse télégraphique en bauds, 
l ’ enveloppe du spectre devra se trouver au-dessous d'une 
courbe partant des points d’ abscisse + ^F + 5 B J et d'or­

donnée -  24 db et présentant une pente de 12 db par octave 
sur l'étendue d'au moins une octave, c'est-à-dire jus­
qu'aux points d'abscisse + (F + 5B) et d'ordonnée -  36 db.

A partir de ces derniers points le niveau de toutes les 
composantes émises devra se trouver au-dessous de — 36 db.

Le niveau zéro est le  niveau de la porteuse en régime de 
tra it continu.

2.3.2 Profondeur de modulation

Afin de réduire les composa,ntes dues aux harmoniques de la  
fréquence de modulation, i l  est recommandé de ne paŝ em­
ployer, en général, une profondeur de modulation supérieure
à 80$.

2.1.3 Temps dfétablissement du signal
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La largeur de bande nécessaire dépend à la fois de la vi­
tesse télégraphique, de la fréquence et du taux de modu­
lation, ét des effets non linéaires. Elle doit par con­
séquent être déterminée dans chaque cas particulier.

2*4 Emissions de la classe A3
Les limitations indiquées ci-dessous pour les émissions radio- 

téléphoniques ont été déduites de mesures faites par différentes mé­
thodes. Dans l’une de ces méthodes on applique à 1*émetteur deux ten­
sions sinusoïdales à fréquences acoustiques et d’amplitudes égales et 
on mesure à la sortie l’amplitude des produits de composition dont la 
fréquence est en dehors de la bande passante normale de l’émetteur.
Dans d’autres méthodes, les deux tensions sinusoïdales sont rempla­
cées par la tension provenant d'un enregistrement de conversations 
téléphoniques ou par une tension de bruit blanc. Ces méthodes fonda­
mentalement différentes ne donnent pas des résultats identiques; ce­
pendant les résultats de mesure connus sont compris à l’intérieur du 
spectre 3imite défini ci-dessous. Dans les courbes définies aux para­
graphes 2.4.1 et 2.4.2, les ordonnées représentent l’énergie reçue 
par un récepteur d'une largeur de bande pratiquement égale à 3 kc/s, 
dont la fréquence centrale est réglée sur la fréquence portée en abscisse, 
comparée à l’énergie qui serait reçue par le mémo récepteur s’il était 
accordé sur la fréquence centrale de la bande occupée. La note 5 du 
paragraphe 1.5 doit être appliquée aux émissions de cette classe. Un 
pourcentage de puissance légèrement supérieur à 99/0 donnerait proba­
blement des valeurs de largeur de bande occupée et nécessaire plus 
voisines des valeurs de largeur de bande nécessaire considérées habi­
tuellement, définies d ’après le niveau des composantes spectrales.

2.4.1 Emission de la classe A3 à deux bandes latérales
2.4.1.1 Largeur de bande nécessaire

La largeur de bande nécessaire est pratiquement 
égale au double de la plus haute fréquence acous­
tique H que l’on désire émettre avec un affai-^ 
blissement faible et défini.

2.4.1.2 Puissance dans la bande nécessaire

Pour évaluer statistiquement la répartition de la 
puissance à l’intérieur de la bande nécessaire 
lorsque l'émetteur n'est précédé d'aucun système 
de secret commercial, on peut employer la répar­
tition indiquée par le C.C.I.P. pour le "psopho- 
mètre pour circuits téléphoniques .commerciaux"
(Avis N° 5j XVIe Assemblée plénière, Tome V l ) ;  
on doit tenir compte en outre des niveaux de 
puissance relatifs des fréquences de la parole.
Si l'émetteur est employé avec un système de se­
cret commercial à inversions de bande, on peut 
employer les mêmes données en faisant subir au 
spectre obtenu une inversion convenable. Si, 
enfin, un système de secret commercial h. décou­
page de bande est emplyoé, il y a lieu de consi­
dérer que, statistiquement, la répartition de la 
puissance est uniforme à l’intérieur de la bande.

2*3*3 Largeur de bande nécessaire
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2.4.1.3 Puissance en dehors de la bande nécessaire-

La largeur de bande nécessaire étant égale à 
2 M, et si on emploie en abscisses une échelle 
logarithmique de fréquences et en ordonnées 
une échelle linéaire en décibels pour les ampli­
tudes, la courbe de répartition de la puissance 
en dehors de la bande nécessaire devra se trou­
ver au-dessous de deux droites partant des points 
(+ M, Odb) et aboutissant aux points (+1,4 H,
- 20 db). Au-delà de ces points et jusqu’au 
niveau de - 60 db, cette courbe devra se trouver 
au-dessous de deux droites partant de ces der­
niers points, et ayant une pente de 12 db par 
octave. Cette même courbe devra se trouver en­
suite au-dessous du niveau de -60 db.
Le niveau zéro correspond au niveau d'une tension 
sinusoïdale pure qui, appliquée seule à l’entrée 
de l’émetteur, donne la modulation complète de 
l’émetteur.

2.4*2 Emissions des classes A5a. A3b. etc... à bandes latérales
indépendantes et -porteuse réduite

2.4.2.1 * Largeur de bande nécessaire

La largeur de bande nécessaire 2F est pratique­
ment égale à la différence des deux fréquences 
radioélectriques qui limitent la bande nécessaire. 
Ces deux fréquences correspondent aux fréquences 
de modulation extrême que l'on désire émettre 
avec un affaiblissement faible et défini dans les de 
voies extérieures de l'émission.

2.4.2.2 Puissance dans la bande nécessaire
La répartition de la puissance dans la bande 
nécessaire se détermine comme pour les émetteurs 
à deux bandes latérales. Cependant, il convient 
de tenir compte du fait que les émetteurs à bandes 
latérales indépendantes sont en général employés 
avec un système de secret commercial à découpage 
de bande; on doit donc admettre que la réparti­
tion de la puissance est en général statistique­
ment uniforme à l'intérieur de chacune des bandes 
latérales de l'émetteur,

2.4.2.3 Puissance en dehors de la bande nécessaire

La puissance en dehors de la bande nécessaire dé­
pend du nombre et de la position des voies en ser­
vice. Les courbes décrites ci-après correspondent 
au cas où toutes les voies sont en service simul­
tanément. Lorsque certaines voies sont inutilisées,



la puissance en dehors de la bande nécessaire 
est moindre. La largeur de bande nécessaire 
étant égale à 2F, et si on emploie en abscisses 
une échelle logarithmique de fréquences et en 
ordonnées une échelle linéaire en décibels pour 
les amplitudes, la courbe de répartition de la 
puissance en dehors de la bande nécessaire, de­
vra se trouver au-dessous de deux droites par­
tant des points (+ F, Odb) et aboutissant aux . 
points (+ 1,4 F, - 30 db). Au-delà de ces points 
et jusqu'au niveau de - 60 db, cette courbe de­
vra se trouver au-dessous de deux droites par­
tant de ces derniers points et ayant une pente 
de 12 db par octave. Cette même courbe devra 
se trouver-ensuite au-dessous du niveau de 
- 60 db.

Le niveau zéro correspond au niveau d'une ten­
sion sinusoïdale pure qui, appliquée seule à 
l'entrée de l'une des voies de l'émetteur, donne 
la puissance de crête de l'émetteur.

2,5 Emission de la classe FI
Pour la télégraphie à déplacement de fréquence, classe Fl, 

en présence ou en l'absence de fluctuations :
2.5.1 Largeur de bande nécessaire

Le déplacement de fréquence ou différence entre les fré­
quences de travail et de repos étant représentée par 2D, 
et l'indice de modulation 2D/B par m, la largeur de bande 
nécessaire est donnée par les formules suivantes, à choi­
sir suivant la valeur de m :
2,6 D + 0,55 B pour 1,5 < m <*5,5 à mieux que IQtS» près
2,1 D + 1,9 B pour 5,5 m ^ 20 à mieux que 2ÿ près

2.5.2 Spectre du rayonnement hors bande
En dehors de la bande définie ci-dessus, l'enveloppe du 
spectre devra se trouver au-dessous d'une courbe de pente
constante en décibels par octave, partant do points situés
aux fréquences limites de la bande nécessaire et prolongée 
jusqu'au niveau de -50 db. Les niveaux sont comptés au- 
dessous du niveau zéro correspondant à l'amplitude de l'é­
mission. Les ordonnées de départ de la courbe ainsi que 
sa pente sont données par le tableau s-ivant, en fonction 
de ï'indice de modulation m :

Indice de modulation îfiveau de départ (db) Pente (db par
 ____________________________ octave)

- 15 13 + 1,8 m
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Sur les fréquences plus éloignées de la fréquence médiane 
que celles oh la courbe atteint le niveau -60 db, le ni­
veau de toutes les composantes émises devra se trouver 
au-dessous de -60 db*

2*5*5 Temps dfétablissement du si/mal

A un spectre très voisin ,du spectre limite décrit aux para­
graphes 2*5*1 et 2*5.2, correspond un temps d’établissement 
du signal égal à environ 8/1 de là durée initiale du point 
télégraphique, soit environ l/ (12 b ), pourvu qu’un filtre 
convenable soit employé pour l’arrondissement du signal*

2*5*4 Largeur de bande occupée si le  signal n’ est pas arrondi

Pour la seule comparaison avec les formules ci-dessous, 
on peut indiquer que, pour une^suite de signaux de tra­
vail et de repos égaux et rectangulaires (temps d’éta­
blissement nui), la largeur*de bande occupée est donnée 
par les formules suivantes :
2,6 D + 1,4 B pour 2 ̂  m ^ 8 à mieux que 2$ près
2,2 D + 3,1 B pour 8 ^  m «£20 à mieux que 2$ près



A N N E X E

EXEMPLES DE SPECTRES ILLUSTRANT LA DEFINITION DE LA LARGEUR
DE BANDE NECESSAIRE

En abscisses : les fréquences
En ordonnées : les puissances par unité de fréquence
Les spectres sont supposés symétriques
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Largeur de bande nécessaire

Emission plus
large que 1*émission
"parfaite”

> 0,5% — 0,5%
Largeur de bande occupée

Largeur de bande nécessaire

Emission "parfaite"

 ̂ —  r,

0,5% ... 0,5%
Largeur de bande occupée

Largeur de bande nécessaire

Les surfaces hachurées représentent le Les surfaces quadrillées représentent
rayonnement hors bande (voir défini- le rayonnement hors de la bandê  occu-
tion 1.3) Pee (voir définition 1.1)



A N N E X E  A 2

AVIS N° 231 * )

DEFINITION DE LA LARGEUR DE BANDE OCCUPEE PAR UNE EMISSION 

(Programme d*études N° 126 ( i ) )

{Varsovie, 1956 -  Los Angeles, 1959)

Le C.C.I.R. , 

considérant

a) que le  critère de la puissance contenue dans la  bande est
celui qui est susceptible de fournir les résultats les plus cohérents 
entre eux, lorsque les conditions du tra fic  et de la mesure varient;

b) que le  rapport de la puissance en dehors de la bande occupée
à la  puissance totale de 1* émission donne une appréciation de la  lim ite 
supérieure du brouillage;

c ) q u 'il existe des méthodes satisfaisantes de mesure directe 
de la largeur de bande occupée;

d) qu'aucune méthode de mesure existante ne tient compte des 
composantes discrètes situées en dehors de la bande contenant 99$ de 
l'én erg ie ;

émet à l'unanimité l 'a v is

1. que la largeur de bande occupée par une émission soit définie
comme la bande de fréquence comprenant 99$ de la puissance totale 
rayonnée ;

2. que la  largeur de bande occupée par une émission devrait en
général la isser 0,5$ de la puissance émise au-dessous de la  lim ite 
inférieure de cette bande et 0,5$ au-dessus de sa lim ite supérieure;

3* que, lo rsqu 'il est nécessaire de donner une description plus
complète du spectre émis, on indique les largeurs de bande correspondant 
à des pourcentages autres que 99$» en particulier 98$ et 99» 5$5

A. que dans toute nouvelle définition, on ne tienne plus compte
des composantes discrètes;

* )  Cet Avis remplace l'A v is  N° 146.
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largeur de bande occupée par une émission

largeur de la bande de fréquences te lle  que, au-dessous de 
sa fréquence lim ite inférieure et au-dessus de sa fréquence lim ite 
supérieure, soient rayonnées des puissances moyennes égales chacune 
à un demi pour cent de la puissance moyenne totale rayonnée par 
1*émission considérée®

6* que le projet de définition suivant soit soumis à la  même
Conférence, en vue de permettre, quand cela est nécessaire, de placer 
exactement une émission déterminée dans le  spectre des fréquences 
hertziennes :

Bande de fréquences occupée par une émission

Bande de fréquences du spectre hertzien te lle  que, au-dessous 
de sa fréquence lim ite inférieure et au-dessus de sa fréquence lim ite 
supérieure, soient rayonnées des puissances moyennes égales chacune à 
un demi pour cent de la puissance moyenne totale rayonnée par 1* émission 
considérée®

7e que dans certain cas (par exemple radiotéléphonie, multiplex,
à répartition en fréquence, et spécialement systèmes eiqployant les 
hyperfréquences), le  pourcentage de 0,5% choisi peut conduire à cer­
taines d ifficu ltés d*application des définitions des largeurs de bande 
occupée et nécessaire et que dans ces cas, un pourcentage d ifférent 
pourrait se révéler u tile0

B® que la Conférence administrative des radiocommunications
veuille bien examiner les projets précédents en liaison avec les autres 
projets de définitions qui lu i sont soumis :

-  dans l'A vis  N° 230, para® 1©2 (Largeur de bande nécessaire);

-  dans l'A v is  N° 233, para® 1® (Bande de fréquences assignée
à une station, fréquence assignée, fréquence caractéristique 
d'une émission, fréquence de référence, tolérance de 
fréquence)®

5o que soit soumis à la prochaine Conférence administrative
des radiocommunications le projet de définition suivant î
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*)AVIS N° 232 ;

RAYOIÏÏIF.NENTS NON ESSENTIELS 
(Question N° l ( l ) ,  par.A.b)

(Genève, 1951 -  Londres, 1955 -  Varsovie, 1956 -  Los Angeles, 1959)

Le C.C.I.R., 

considérant

a) que l'App. 4 au Règlement des radiocommunications (1947) spécifie le 
niveau maximum des harmoniques et des émissions parasites pour tout émetteur (avec 
l'exception mentionnée à la note ( l )  de cet App.) fonctionnant entre 10 et 50.000 
kc/s, en l ’ exprimant par la  puissance fournie à l ’ antenne sur la fréquence de cet 
harmonique ou de cette émission parasite;

b) que l ’ A rtic le 17, par. 2 (5SS) du Règlement dos radiocommunications 
stipule que :

”la largeur de bande des émissions, le  niveau des harmoniques à fréquence 
radioélectrique et les émissions non essentielles doivent être maintenues 
à la valeur la plus basse permise par l ’ état de la  technique ét la nature 
du service à assurer. Les Appendices 4 et 5 doivent être considérés, de 
ce point de vue, comme un guide jusqu’ à la publication d’Avis plus ré­
cents du C.C.I.R.";

c ) que, pour étudier le  fonctionnement d’un émetteur en se plaçant au point 
de vue de la  pureté de son émission dans des conditions données, i l  est u tile  de 
mesurer la puissance fournie soit à une antenne d’ émission, soit à une antenne 
f ic t iv e ,  sur des fréquences autres que les fréquences fondamentales et que de telles 
mesures auront pour résultat d1encourager les exploitants à mettre en oeuvre dos 
procédés de réduction des rayonnements non essentiels;

d) que le  rapport entre la puissance fournie à l ’ antenne sur les fréquences 
d’un rayonnement non essentiel et le  champ de ce rayonnement, mesuré en un lieu 
éloigné de l ’ émetteur, peut varier d'une façon importante par suite de divers fac­
teurs tels que la  d irectiv ité  de l ’ antenne dans les plans horizontaux et verticaux 
sur les fréquences indésirables, la  propagation suivant des trajets divers et le 
rayonnement des parties de l ’ installation d’ émission autres que l'antenne elle-même;

e) qu’ i l  est reconnu que la mesure du champ des rayonnements non essentiels 
en un point éloigné de l ’ émetteur constitue un procédé permettant d’ exprimer direc­
tement l ’ intensité des brouillages dus à de tels rayonnements;

f )  que, lorsqu 'il s ’ agit des fréquences fondamentales d'une émission, les 
administrations ont coutume de fixer la  puissance fournie à l ’ antenne et d’ effec­
tuer une mesure de champ à distance afin de chercher à résoudre les cas de brouil­
lage entre une émission et une autre émission autorisée; qu'une procédure ana­
logue serait d’un grand secours lorsqu’ i l  s 'ag it de brouillages produits par des 
rayonnements non essentiels (vo ir l ’ Article 15 -  N° 576, du Règlement des radio- • 
communications);

*) Cet Avis remplace l'Avis 11° 147. La France a réservé son opinion sur cet Avis.
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g) que, pour assurer 1‘ économie maximale dans 1*emploi du spectre des
fréquences, i l  est nécessaire d*imposer une limitation générale des rayonnements 
non essentiels, tout en reconnaissant que des services particuliers peuvent exiger 
des tolérances plus strictes, pour des raisons techniques ou pour les besoins de 
l'exploitation;

emet l'a v is

1. Terminologie et définitions î

que les termes et définitions suivants soient u tilisés pour désigner ce 
que l'on  considère comme rayonnements non essentiels :

1.1 Rayonnement non essentiel

Rayonnement sur une (ou des) fréquence(s) située(s) hors de la  bande 
nécessaire et dont le  niveau peut être réduit sans a ffecter la  transmission de 
l'information correspondante. Les rayonnements harmoniques, les rayonnements para­
sites et les produits d'intermodulation sont compris dans les rayonnements non 
essentiels, mais les rayonnements au voisinage immédiat des limites de la  bande 
nécessaire et qui sont le  résultat du processus de modulation u tile  pour la  trans­
mission de 1 'information en sont exclus.

1.2 Rayonnement harmonique

Rayonnement non essentiel sur des fréquences qui sont des multiples en­
tiers de celles comprises dans la  bande occupée.

1.3 Rayonnement parasite

Rayonnement non essentiel produit accidentellement sur des fréquences qui 
sont indépendantes de la fréquence fondamentale ou des fréquences qui apparaissent 
au cours de la production de3 fréquences fondamentales.

1.4 Produits d'intermodulation et rayonnements autres que parasites et 
harmoniques

1.4.1 rayonnement non essentiel sur des fréquences résultant de l 'in te r ­
modulation entre, d'xrne part, les fréquences fondamentales ou les fré ­
quences harmoniques d'une émission et, d'autre part, les fréquences fonda­
mentales ou 3 es fréquences harmoniques d'une ou de plusieurs autres émis­
sions provenant de la même station ou de stations différentes;

1.4.2 rayonnement non essentiel sur des fréquences résultant de l ’ in ter­
modulation entre plusieurs fréquences qui apparaissent au cours de la  
production des fréquences fondamentales d'une ou de plusieurs émissions 
et ne rentrant pas dans la définition donnée à l ’ alinéa 1.4.1 ci-dessus;

1.4.3 rayonnement non essentiel sur des fréquences ou harmoniques de 
fréquences u tilisées au cours de la  production d’une fréquence fondamen­
tale.

2. Application des tolérances

2.1 que les tolérances pour les rayonnements non essentiels continuent à
être exprimées par la puissance fournie à l ’ antenne sur les fréquences du rayonne­
ment non essentiel considéré;



- 3  -

2*2 que dans le  cas où les tolérances indiquées au par* 3 ci-dessous seraient
adoptées par une Conférence administrative pour la révision de l'App. 4 du Règle­
ment des radiocommunications, les délais qui pourraient être nécessaires pour per­
mettre aux administrations d'appliquer ces tolérances seraient, à partir de la*' 
date de mise en vigueur dudit Règlement, d'au moins 3 années pour les nouveaux 
émetteurs*

3. Tolérances pour l'in tensité des rayonnements non essentiels (vo ir Notes 1 et 2)

3*1 que les tolérances suivantes sont réalisables pour les nouveaux émetteurs
dont les fréquences fondamentales sont comprises entre 10 kc/s et 30.000 kc/s.

-  pour tout rayonnement non essentiel, la puissance moyenne fournie à 
l'antenne devrait être à un niveau inférieur de 40 db au moins à celui 
du rayonnement sur les fréquences fondamentales sans pouvoir dépasser 
la  valeur de 50 mW (vo ir Notes 3» 4 et 5)î

3.2 que les tolérances suivantes sont réalisables pour les nouveaux émetteurs
dont les fréquences fondamentales sont comprises entre 30 Mc/s et 235 Mc/s î

3.2.1 Stations dont la  -puissance d'émission sur les fréquences fondamen­
tales est supérieure à 25 W

pour tout rayonnement non essentiel, la  puissance moyenne fournie 
à l'antenne devrait être à un niveau inférieur de 60 db au moins à celui 
du rayonnement sur les fréquences fondamentales sans pouvoir dépasser 
la  valeur de 1 mW. (Voir Note 6 .)

3.2.2 Stations dont la  puissance d'émission sur les fréquences fondamen­
tales est inférieure à 25 W

pour tout rayonnement non essentiel, la  puissance moyenne fournie 
a l'antenne devrait être à un niveau inférieur de 40 db au moins à celui 
du rayonnement sur les fréquences fondamentales sans pouvoir dépasser 
la valeur de 25 yuW.

3*3 que le3 tolérances adoptées par la  Conférence administrative des radio­
communications devraient être présentées également dans le  Règlement des radio­
communications sous la  forme d'un graphique comme indiqué à la  fig . 1;

I l  est reconnu que des services particuliers peuvent exiger des 
tolérances plus strictes, pour des raisons techniques ou pour 
les besoins de l'exploitation .

Ces tolérances ne s'appliquent pas aux émetteurs des embarca­
tions, radeaux et engins de sauvetage, et aux émetteurs de 
secours (réserve) aéronautiques et maritimes.

Pour des émetteurs pouvant travailler sur deux fréquences ou 
plus, couvrant une bande de fréquences d'environ une octave ou 
plus, une atténuation supérieure à 60 db peut ne pas être tou­
jours pratiquement réalisable.

Pour certains appareils portatifs de puissance inférieure à 
5 W, une atténuation de 40 db peut ne pas être pratiquement 
réalisable, dans ce cas, l'atténuation doit être de 30 db.

3*4 Note 1 î

Note 2 : 

Note 5 :

Note 4 :
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Note 5 : Une lim ite de 50 mW peut ne pas être réalisable pour des émet­
teurs mobiles; dans ce cas le rayonnement non essentiel doit 
être au moins de 40 db au-dessous du rayonnement sur les fré­
quences fondamentales, sans pouvoir dépasser le  niveau de 200 mW.

Note 6 î Dans certaines zones où les brouillages ne posent pas de pro­
blèmes importants, une lim ite de 10 mW peut être suffisante.

4o Méthodes de mesure des rayonnements non essentiels par mesure de la  puissance 
fournie à l'antenne

que, entre autres méthodes connues de mesure de la  puissance des rayonne­
ments non essentiels on a it recours soit à la  méthode de substitution, soit à une 
méthode de mesure directe de la  puissance, lorsque l'émetteur fonctionne dans des 
conditions normales et qu 'il est re lié  à son antenne normale ou à une antenne f ic t iv e .

4.1 Méthode de substitution

Dans la  méthode de substitution, on u tilise  un générateur auxilia ire, de 
puissance de sortie variable, dont la  fréquence est réglée sur la  fréquence moyenne 
du rayonnement non essentiel considéré. Ce générateur est u tilisé  de la  façon 
suivante î

le  générateur est substitué à l'émetteur et on règle sa puissance de sortie  
et son impédance interne de façon qù 'il fournisse sur la  fréquence du rayonnement 
non essentiel, le  même champ que l'émetteur lui-même (en intensité et en polarisa­
tion ), ce champ étant mesuré au moyen d'un récepteur accordé sur le  rayonnement non 
essentiel et situé à une distance de l'antenne d'émission égale à plusieurs fo is  la  
longueur d'onde. La puissance fournie par le  générateur est alors égale à ce lle  
que fournissait primitivement l'émetteur lui-même, à condition toutefois que la  non- 
linéarité du système rayonnant ne provoque par elle-même un rayonnement harmonique. 
Afin qu 'en u tilism t le  générateur on ne change pas les conditions in it ia les , on 
devra tenir compte de tous les couplages parasites entre l'émetteur et le  système 
ifcyonnant, et de tout rayonnement provenant directement de l'émetteur, des lignes / 
d'alimentation ou de tout organe qui peut se trouver excité par un couplage d irect.
I l  faut aussi tenir compte de ce que la  puissance des rayonnements non essentiels 
peut être fournie suivant un mode qui est soit symétrique, soit assymétrique, so it 
une combinaison des deux. On peut être amené à se servir de plus d'un générateur 
lorsque le  mode d'excitation est complexe. I l  faut de plus déterminer l ’ impédance 
d'entrée de la  ligne d'alimentation pour les fréquences du rayonnement non essentiel 
de façon que la  puissance fournie à l'antenne soit mesurée sans erreur. I l  convient 
de fa ire  plusieurs séries de mesures en plusieurs emplacements de réception.

Si l'émetteur débite sur une antenne fic t iv e , on emploie un appareil 
indicateur couplé à ce lle -c i.

* )  Les documents re la tifs  à ces méthodes sont les Documents N°s 65 80 101 124
™ °’ t /40’ d5 Londr®s > 1955> 1® 313 de Varsovie, 1956 e t ’ le s ’ Doouments’
ff°s 1/22, l/28 et /34 de Genève, 1958.



4.2 Méthode de mesure directe de la •puissance
que les deux méthodes suivantes de mesure directe de la  puissance peuvent 

être utilisées :

Première méthode : mesure du courant, de la  tension et du facteur de 
puissance par couplage en un point choisi du feeder d'un récepteur sé lec tif accordé 
sur la fréquence moyenne du rayonnement non essentiel considéré.

Deuxième méthode : détermination de la  puissance directe et de la  puis­
sance réfléchie à l'a id e  d'un coupleur directionnel et d'un récepteur sé lec tif 
accordé sur la  fréquence moyenne du rayonnement non essentiel considéré. La d iffé ­
rence entre ces deux puissances est égale à la  puissance fournie à l'antenne sur 
les fréquences de ce rayonnement.

Rayonnement de parties de l'in sta lla tion  d'émission autres que l'antenne

que le  rayonnement non essentiel provenant des parties de l'in sta lla tion  
d'émission autres que l'antenne elle-même n 'a it pas d 'e ffe t plus grand que celui 
produit par le  rayonnement de l'antenne, lorsque la puissance moyenne a la  valeur 
maximale fixée précédemment,

Améliorations pour 1 'avenir

que les administrations et les exploitations privées continuent à dimi­
nuer les rayonnements non essentiels chaque fo is qu 'il est économiquement possible
de le  fa ire, ceci afin de réduire les brouillages causés aux autres services encore 
plus que ne le  permet la simple observation du Tableau des tolérances (App. 4 du 
Règlement des radiocommunications), par exemple par :

-  l'insertion  de f ilt r e s  de sortie passe-bas ou autres,

-  l'u tilisa tion  de circuits de couplages appropriés,

-  le  blindage des divers étages de l'émetteur, des filt re s  et des 
autres parties de l'in sta lla tion  qui, sans cela pourraient émettre 
des rayonnements non essentiels soit directement, soit pas couplage.



FIGURE 1 -  POUR LE NIVEAU DES RAYONNEMENTS NON ESSENTIELS (VOIR PAR. 3.3UPUISSAN0E MOYENNE FOURNIE A LgANTENNÊ
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AVIS NQ 233»

STABILISATION DE LA FREQUENCE DES EMETTEURS 

(Question N° le  ( I ) )

(Londres, 1953 -  Varsovie, 1956 -  Los Angeles, 1959)

Le C.C.I.R», 

considérant

a) que dans certaines bandes de fréquences un grand nombre d’ émetteurs
actuellement en service ont une stab ilité meilleure que celle exigée par le  
Règlement des radiocommunications, App. 35

b) qu’ i l  semble possible et souhaitable que les nouveaux émetteurs 
travaillant dans ces bandes se conforment à des tolérances moins larges;

c) que les dépenses supplémentaires qu’ entraînerait l ’ application de
ces nouvelles tolérances pour ces nouveaux émetteurs sont faibles en compa­
raison des fra is d’ établissement .et d’ exploitation des installations;

d) que certains paragraphes du Règlement des radiocommunications, en
particulier les N°s 271 et 274a) de l ’ Article 9, ainsi que le  t itr e  du tableau 
des tolérances, sont de nature à enlever toute signification pratique aux 
tolérances de fréquences;

émet l ’ Avis

1. Terminologie et définitions

que les termes et définitions suivants soient u tilisés pour tra iter 
les  questions d’ assignation et de tolérance de fréquence :

1*1 Fréquence assignée

Centre de la  bande de fréquence assignée à une station.

1.2 Bande de fréquence assignée à une station

Bande de fréquence dont le  centre coïncide avec la  fréquence assignée
à la  station et dont la  largeur est égale à la  largeur de bande nécessaire, 
augmentée du double de la  valeur absolue de la  tolérance de fréquence.

# Cet Avis remplace l ’ Avis N° 143. L'Inde a réservé son opinion sur cet Avis



1©3 Fréquence caractéristique d*11116 émission

Fréquence aisément identifiable et mesurable dans une émission donnée* 

1*4 Fréquence de référence

Fréquence ayant une position fixe  et bien déterminée par rapport à la  
fréquence assignée* Le décalage de cette fréquence par rapport à la  fréquence 
assignée est, en grandeur et en signe, le  même que celui de la  fréquence carac­
téristique par rapport au centre de la  bande de fréquence occupée par 1*émission

La notion de fréquence de référence est rendue nécessaire du fa it  que 
la  fréquence centrale de certaines classes d*émissionsn*est pas fa c ile  
à iden tifier et à mesurer* ,

Pour certaines classes d*émissions, i l  est nécessaire de spécifier 
la  valeur d’une ou plusieurs fréquences de référence, en même temps 
que la  fréquence assignée* Par exemple, dans le  cas des stations de 
télévision les fréquences caractéristiques sont celles des porteuses 
d*image et de son, et les valeurs des fréquences de référence corres­
pondantes devraient être spécifiées.

Tolérance de fréquence

Scart maximum admissible entre la  fréquence assignée à une station e t 
la  fréquence située au centre de la  bande de fréquences occupée par 1*émission 
correspondante, ou entre la  fréquence de référence et la  fréquence caractéris­
tique* La tolérance de fréquence est exprimée en c/s, ou en valeur relative 
par rapport a la  fréquence assignée;

que la  révision ou la  suppression des N°s 271 et 274 a) de l ’ A rtic le  
9 du Règlement des radiocommunications soient envisagées à la  prochaine Confé­
rence administrative des radiocommunications;

que les tolérances de fréquence indiquées dans le  tableau suivant 
sont techniquement réalisables avec les nouveaux émetteurs et soient prises 
en considération par la  prochaine Conférence administrative des radiocommuni­
cations pour la  révision du Règlement;

que, dans le  tableau des tolérances de fréquence, la'désignation des 
bandes de fréquences devrait être fa ite  uniquement par les valeurs des lim ites 
de ces bandes, à l ’ exclusion de toute numérotation ou désignation alphabétique;

Note 1

Note 2

qu’un délai de tro is ans, à partir de la  date de mise en vigueur du 
nouveau Règlement, pourrait être nécessaire pour permettre à toutes les 
administrations d’ atteindre ces tolérances avec les nouveaux émetteurs*



La tolérance de fréquence est exprimée en millionièmes (10 ) 
ou en cycles par seconde

Tableau des tolérances de fréquences
—6

Bandes de fréquences 
et

Catégories de stations 
(1)

Tolérance 
adoptée à 
Atlantic 
City 1947

Tolérance proposée, 
la date d’entrée en 
vigueur sera fixée 
par la prochaine Con­
férence administrative
les radiocomnunlc&tions 

(2)
1 2 3

tende s 10 à 535 kc/s
1. Stations fixes : 

-  10 à 50 kc/s 1000 1000
- de 50 kc/s à la fin de la bande 200 200

2. •'
a) stations côtières 
- d’une puissance inférieure ou 

égale à 200 V 500 500
• d'une puissance supérieure à 200 W 200 200
b) stations aéronautiques 200 100

3© stations mobiles :
a) stations de navire 1000 1000
b) émetteurs de secours (réserve) des 

navires et émetteurs des ombarcau­
tions, radeaux et engins de sauve­
tage 5000 5000

c) stations d’aéronef 500 500

4. Steteggg, to * 200 100

5» ateSteng, * 20 c/s 10 c/s

BftttdA t 535 à 1605 kc/s
Steflpflg. 49 ratfa&fffrpiga : 20 c/a 10 c/s (3)

sHâs. t 1605 à 4000 kc/s
!• Stetisfig. :

- d’une puissance inférieure ou égale 
à 200 W 100 100

-  d’une puissance supérieure à 200 V 50 50



- 4 -

2o Stations terrestres :
- d'une* puissance inférieure ou égale 

à 200 W
- d’une puissance supérieure à 200 W

3o Stations mobiles :
a) stations de navire
b) émetteurs des embarcations, 

radeaux et engins de sauvetage
c) stations mobiles terrestres
d) stations d'aéronef

Ao Stations de radionavigation :
« d'une puissance inférieure ou égale 

à 200 W
- d'une puissance supérieure à 200 W 

5o Stations_de radiodiffusion :

: 4.000 à 29700 kc/ s
> Stations fixas. :

- d'une puissance inférieure ou égale 
à 500 W

- d'une puissance supérieure à 500 b
, ftfotions terrestres :

a) stations côtières :
« d'une puissance inférieure ou égale

à 0,5 kW
« d'une paissance supérieure à 0,5 kW 

mais inférieure à 5 kW
- d'une puissance égale ou supérieure 

à 5 kW
b) stations aéronautiques :
« d'une puissance inférieure ou égale

à 0,5 kW
- d'une puissance supérieure à 0,5 kW
c) stations de base :
- d'une puissance inférieure ou égale 

à 0,5 kW
- d'une puissance supérieure à 0,5 kW
Stations mobiles :

a) stations de navire :
i) émissions de la classe Al 
ii) émissions autres que celles de la 

classe Al

100
50

200

200
200

100
50
50

100
30

50
50
50

100
50

100
50

100
50

200

500
200
10Q

100
50

20

50
15

200

50
30
15

100
50

100
50

200



.... 1 . 2 3
- d'une puissance. inférieure ou

égale à 50 W 100 (4)
- d'une puissance supérieure à

50 W 50 50
b) émetteurs des embarcations, radeaux

et engins de sauvetage 200 200
c) stations d'aéronef 200 100
d) stations mobiles terrestres 200 200

4. fftfttions.d? radiodi£Ê!Sâ2Q : 30 15
Bande s 29,7 à 100 Mc/s
L* §̂ tipns....|ix̂ Ê î

- d'une puissance inférieure ou égale
à 200 W 200 50

- d'une puissance supérieure à 200 W 200 30
2. Stg,tiqag_ tgrrgjgtrgâ :

- d'une puissance inférieure ou égale
à 15 W 200 50

- d'une puissance supérieure à 15 W 200 20
3. Stations mobiles î

- d'une puissance inférieure ou égale
à 5 W 200 100

- d'une puissance supérieure à 5 W 200 50
4* Stations de radionavigation s 200 200
5. Stations de radiodiffusion (autres que

télévision) s
- d'une puissance inférieure ou égale
à 50 W 50

- d'une puissance supérieure à 50 W 30 20
Om Stations de radiodiffusion (télévision î

son et image) :
- d'une puissance inférieure ou égale
à 50 W 100

- d'une puissance supérieure à 50 W 30 1000 c/s (10)
Bande î 100 à 470 Mc/s
i. Stations fixes : ï

- d'une puissance inférieure ou égale
à 50 W 100 50

« d'une puissance supérieure à 50 W 100 20
lm Stations terrestres :

a) stations côtières 100 20
b) stations aéronautiques 100 50 «
c) stations de base î
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1 1 2 3 î
» d'une paissance inféxdeure ou 

égale à 5 H 100 50
« d'une puissance supérieure à 5 H 100 20

3o :
a) stations de navire et émetteurs des 

ambarcationsp radeaux et engins de 
sauvetage :
- bande de 156 à 174- Mc/s (5) 100 20
» en dehors de cette bande 100 50 (6)

b) stations d'aéronef 100 50
c) stations mobiles terrestres :

« d'une paissance inférieure ou 
égale à 5 W 100 50

- d'une puissance supérieure à 5 H 100 20
L, Stations de radionaadsation s 200 50 (7)
5« Stations de radiodiffusion (autres eue 

télévision) : 30 20
6~ Stations de radiodiffusion (télévision : 

son et image) :
- d'une puissance égale ou inférieure 

à 100 W
• d'une puissance supérieure à 100 W 30

•

100
1000 c/s (10)

Bande : 470 à 2450 Mc/s
1« ^tâtions fixes :

» d'une puissance inférieure ou égale à 
100 W 7500 300 (9)- d'une puissance supérieure à 100 W 7500 100 (8)

2« Stations terrestres s 7500 300
3o Q t e l t â m U & W M  : 7500 300
L. Stations de radionavigation î 7500 500 (7)
5« Stations de radiodiffusion (autres aue 

télévision) : 7500 100
6» Stations do gadlodifiUsion (télévision : 

son et image) s 470 à 960 Mc/s
« d'une puissance inférieure ou égale 

à 100 W 7500 100
- d'une puissance supérieure à 100 W 7500 1000 c/s (10)

Bands : 2450 à 10500 Mc/s
1« Statlons_fi;jD&6. s

« d'une puissance inférieure ou égale 
à 100 W 7500 300 (9)

« d'une puissance supérieure à 100 H | 7500 100 (8)
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1 2 3
2. Stations terrestres : 7500 300
3* Statiops, pobllçp s 7500 300
4* Stations de radionavigation : 7500 2000 (7)
Bande : au-delà de 10500 Mc/s

500

Notes
1* Les puissances mentionnées pour les différentes classes de stations représentent 

des puissances moyennes conformément à la définition de l'Article 1 du Règlement 
des radiocommunications*

2. H  est reconnu que certains services peuvent exiger des tolérances plus strictes 
pour des raisons techniques ou des motifs d'exploitation*

3* 11 est reconnu que dans les régions pour lesquelles l'Accord régional de radio*» 
diffusion de l'Amérique du Nord (NARBA) est en vigueur, il est souhaitable de 
continuer d'appliquer la tolérance de 20 c/s*

A* Pour certains émetteurs de navire n'utilisant que des fréquences inférieures à 
13 Mc/s, dans des régions tropicales, la tolérance de 100 peut être portée à 
200. Ces émetteurs sont parfois utilisés dans ces régions dans les mêmes condi­
tions que ceux de la bande 1605 à 4000 kc/s*

5* Les limites de la bande 156 - 174 Mc/s indiquées sont conformes à l'Accord de 
La Haye (1957) valable pour l'Europe* Les limites de la bande correspondante 
peuvent être différentes dans d'autres régions*

6* Cette tolérance n'est pas applicable à la fréquence de 243 Mc/s pour laquelle 
une bande de garde spéciale est proposée*

7* Lorsqu'il n'est pas assigné de fréquences déterminées aux stations de détection 
électromagnétique, la largeur de bande occupée par leurs émissions doit être 
maintenue toute entière à l'intérieur de la bande attribuée à ce service* Lia 
tolérance mentionnée ne leur est pas applicable*

8* Cette tolérance s'applique aux émissions dont la largeur de bande est au plus 
égale à 3 Mc/s; pour les émissions dont la largeur de bande est supérieure à 
3 Mo/s, la tolérance est portée à 300*

9* Bout certains émetteurs multiplex à répartition dans le temps, la tolérance de 
300 peut être portée à 500*

10* Certaines administrations désirent adopter une tolérance de 500 e/s pour les 
émetteurs image en conservant la tolérance de 1000 o/s pour les émetteurs son*



A N N E X E  A 5
*

AVIS N° 228*)

ETUDE DES RAPPORTS ENTRE LA PUISSANCE DE CRETE ET
LA PUISSANCE MOYENNE 

(Question N° 22)

(Genève, 1951 -  Los Angeles, 1959)

Le C.C.I.R., 

considérant

a) que le  Règlement des radiocommunications d'Atlantic City, 1947 (N03 60 
à 64, Art. I ,  Section IV) stipule l'emploi du terme "puissance de crête" pour 
désigner la  puissance d'un émetteur, mais qu 'il prévoit également l'emploi du 
terme "puissance moyenne" lorsque l'expression de la  puissance de crête ne convient 
pas ou ne s'applique pas;

b) qu 'il est possible, dans beaucoup de cas, de mesurer directement la 
puissance de crête et, dans d'autres cas, de la  déduire de mesures fa ites dans 
des conditions adéquates;

c ) qu 'il est souhaitable de défin ir clairement la  puissance rayonnée en
vue des calculs re la tifs  à la  propagation, aux espacements entre fréquences, aux 
rapports signal/brouillage et signal/bruit qui interviennent dans les radio­
communications ;

d) que, pour servir à la  réglementation administrative, ou pour les calculs
visés au considérant c ), l'indication  de la  puissance de crête définie dans le 
Règlement des radiocommunications d'Atlantic City (1947) n'est pas suffisante 
pour permettre d'évaluer correctement l'aptitude d'un signal a causer des 
brouillages;

e) que» pour le  contrôle ou pour l'enregistrement de l'in tensité  de champ
des signaux, l'emploi d'enregistreurs automatiques implique fréquemment des 
mesures de la  valeur moyenne plutôt que de la  valeur de crête du champ, et que, 
pour certains types de signaux modulés, l'in tensité de champ moyenne n'est pas 
affectée par la  modulation;

f )  que, par conséquent, le  champ mesuré à l'a id e  d'un appareil de mesure
doit toujours être rapporté à la  puissance nominale de l ’ émetteur;

* ) Cet Avis remplace l'A v is  N° 73-
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g) que les renseignements portant uniquement sur la  puissance de crête ou
sur la puissanc'e moyenne de• l ’ émetteur définies dans le  Règlement des radiocommu­
nications d’Atlantic City (1947) ne conviennent que pour certains types d’ émission 
et que pour certains usages; et que, dans bien des cas, i l  y a avantage à carac­
tériser d’ autre façon la puissance de l ’ émetteur;

émet à l ’unanimité l ’ avis

que le  tableau joint en Annexe, qui montre, pour chaque type d’ émission
spécifié dans le  Règlement des radiocommunications d’ Atlantic City (1947), le
rapport entre la puissance de crête et la  puissance moyenne , et qui indique éga­
lement la  puissance en l ’ absence de modulation (lorsque cette indication peut être 
fournie), annule et remplace l ’ Annexe à la Question N° 22.

ANNEXE

TABLEAU DE CONVERSION EXPRIMANT LES VALEURS DES RAPPORTS ENTRE .
LA PUISSANCE LE CRETE ET LA PUISSANCE MOYENNE

1. Dans le  tableau ci-après, les symboles Pp et Pm représentant respecti­
vement la puissance de crête et la puissance moyenne de l ’ émission, telles qu’ e lle s  
sont définies dans l ’ Art. 1 du Règlement des radiocommunications d’Atlantic City 
(1947) ainsi conçues :

1.1 la puissance de crête d’un émetteur radioélectrique est la moyenne 
prise dans les conditions normales de fonctionnement, de la  puissance 
fournie à l ’ antenne pendant un cycle haute fréquence, a la crête la  
plus élevée de l ’ enveloppe de modulation;

1.2 la puissance moyenne d’un émetteur radioélectrique est la  moyenne de 
la puissance fournie à l ’ antenne en fonctionnement normal, prise pendant 
un temps assez long comparé à la  période correspondant à la  plus basse 
fréquence rencontrée dans la  modulation réelle ven général, on choisira 
un temps d’ environ l/lO de seconde, pendant lequel la  puissance moyenne 
est à son maximum),

2. Dans le  tableau suivant, on considère comme puissance unité la puissance 
moyenne fournie par l ’ émetteur à son antenne pendant une période haute fréquence 
en l ’ absence de modulation. Les conditions de l ’ absence de modulation se trouvent 
précisées dans une colonne du tableau. A partir de ces données, on obtient les 
valeurs relatives de Pm et de Pp pour les différentes émissions modulées en consul­
tant los colonnes Pm et Pp, qui indiquent les facteurs de conversion, lorsque 
ceux-ci sont applicables,

3. I l  est indispensable de spécifier la  forme du signal de modulation 
lorsque l ’ on convertit la puissance de crête en d’ autres expressions de la puis­
sance. On a donc prévu, et indiqué, pour chaque classe d’ émissions figurant dans 
le  tableau ci-dessous, une ou plusieurs "modulations caractéristiques” . Afin
de pouvoir évaluer correctement la  portée géographique des brouillages éventuels, 
on a choisi, autant que possible, les "modulations caractéristiques" qui donnent 
une valeur maximum au rapport Pp/Pm.
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Type d'émission
modulée

Modulation caractéristiaue Condition de 
l'absence de 

modulation

Facteur de
(conversion vvoir 

2 ci-dessus)
Pm

Modulation
d'amplitude

Al
(télégraphie par 
tout ou rien

A2
(télégraphie par 
manipulation d'une 
fréquence de modu­
lation audible ou 
de l ’ émission modu­
lée)

A3
(téléphonie à double 
bande la téra le, por­
teuse complète)

A3a
(bande latérale 
unique, porteuse 
réduite)

A3b
(deux bandes laté­
rales indépendantes 
porteuse réduite)

A4
(fac-sim ilé)

/ A5(Télévision)

Série de points rectangu­
la ires; signaux de tra­
va il et de repos d'une du­
rée égale; aucune émission 
pendant les périodes de 
repos
Série de points rectangu­
laires*; signaux de travail 
et de repos d'une durée 
égale, une seule fréquence 
de modulation audible de 
forme sinusoïdale; modula­
tion à 100$
a) manipulation de la  fré­

quence de modulation

b) manipulation de l'ém is­
sion modulée

a) une seule fréquence de 
modulation audible de 
forme sinusoïdale;modu­
lation à lOÔ b

b) texte lu d'une voix 
égale

(Voir Tableau complé­
mentaire I  et noté 3)

(Voir Tableau complé­
mentaire I I  et note 3)

Image en damier blanc 
et noir, signal de modu­
lation carré; modula­
tion à 100^

(Voir Note 4)

Manipulateur
abaissé

a Jmanipulateur 
levé (modul. 
supprimée)

b) manipul.abais.
(modul•supprim.)

a)porteuse seule 
(Note 2)

b)porteuse seule 
(Note 2)

Amplitude de por­
teuse complète

0,5 
(Note l )

a) 1,25 a) 4

b) 0,75 b ) 4

a) 1,5 a) 4

b) 1 à b) 4
1,08

0,5
(Note 6)

1
(Note6)



Type d’ émission 
modulée Modulation caractéristique Condition de 

l'absence de 
modulation

Facteurs de con­
version (vo ir  ci- 

dessus )
Pm   _P-

Modulation de fré­
quence ou de phase 

FI 
F2 
F3 
F4 
F5 
F6 
F9

Modulation par 
impulsions 

Pl
(télégraphie simple)

(Dans tous les genres d'é­
mission à modulation de 
fréquence ou de phase, la  
modulation modifie la  ré­
partition de la  puissance 
dans la  bande de fréquence 
des émissions sans affecter 
la puissance totale des 
émissions)
Train d’ impulsions manipulé 
par tout ou rien;signaux 
de travail et de repos d'une 
durée égale;impulsions rec­
tangulaires; amplitude et 
coefficient d 'utilisation 
constantes

Manipulateur 
abaissé 

(Note 5)

0,5
(Note 5 l/co e f f i ­

cient 
d 'u t i l i ­
sation

Télégraphie par modulation d'une fréquence 
audible. Série de signaux de travail et de 
repos rectangulaires d'une durée égale -une 
seule fréquence audible de modulation de 
forme sinusoïdable.

Modulation & 100?o
P2d

( impulsions,modula­
tion en amplitude; 
coefficient d 'u t ili­
sation constant)

P2e
( impulsions modula­
tion en largeur ou 
en durée:amplitude 
constante)

P2f
( impulsions,modula­
tion en phase ou 
en position;ampli­
tude constante)

a)manipulation de la  fré ­
quence de modulation

b)manipulatien de l'émis­
sion modulée

a)manipulation de la  fré - 
auence de modulation

bManipulation de l'émis­
sion modulée

a)manipulation de la fré­
quence de modulation

a)manipulateur 
levé (fr é ­
quence audible 
suppr.(Note 5))

b)manip.abaissé 
(fréquence aud. 
suppr.(Note 5 ))

a)manip.levé 
(fréqu.audib. 
supprim. ( Note 5 ))

;b)manip.abaissé 
fréq.audib.suppr< 
(Note 5)

a)manip.levé 
( fréq.aub.suppr• 
(Note 5 ))

b)manip.abaissé 
(fréq.audible 
supprimée )
(Note 5)

a) 1,25

b) 0,75

a) 1

b) 0,5

a) 1

b) 0,5

a)4/coeff. 
d’u t il .

b) d°

a )l/ coè ff. 
d 'u tilis . 
moyen

b) d°

a) d°

b) d°



- 5 -
4

'Type d’émission
modulée

Modulation caractéristique Condition de l’ab­
sence de modulation

Facteurs de con­
version (vo ir 2 
ci-dessus)

Pm I Pt»

P3d
impulsions, modula­
tion d’ amplitude; 
coefficient d’uti­
lisation constant)

P3e
impulsions, modula­
tion en largeur ou 
en durée;amplitude 
const.)

P3f
impulsions modula­
tion en position 
ou en phase; ampli­
tude constante)

Téléphonie 
a) une seule fréquence au­

dible de modulation de 
forme sinusoïdalemodu­
lation à 100$

b) texte lu 
égale

d’une voix

a)porteuse des im­
pulsions seule­
ment (Note 5)

jb)porteuse des im- 
j pulsions seule- 
; ment(Note 5)

Une seule fréquence de modu-jPorteuse des im- 
lation audible de forme sino-}pulsions seule- 
soîdale, modulation à L00$; 
impulsions rectangulaires

ment (Note 5)

Porteuse des im­
pulsions seule­
ment (Note 5)

•) 1,5

b) 1 èa *
1,08

a)4/Co- 
e f f .

d’u tilis .

b) d°

•l/coef f .
d’u tilis .
moyen

l/coeff.
d’u tilis ,
moyen

Note 1 -  Pour le  code Morse î Pm = 0,49 Pp
Pour le  code télégraphique international N° 2 : Pm = 0,58 Pp

Note 2 — La puissance de crête d’un émetteur à double bande latérale est en prin­
cipe égale au quadruple de la  puissance sur l ’ onde non modulée. Pour déterminer le  
niveau convenable pour l ’ application du signal de parole, on emploie deux fréquences 
acoustiques, comme dans le  cas de l ’ émetteur à bande latérale unique envisagé à la  
note 3 c i—dessous. Avec un émetteur bien conçu, on obtiendra de la  sorte des taux 
de modulation relativement élevés.

On a constaté que pour un texte lu d’une voix égale, un niveau de deux 
unités de volume sonore (lecture fa ite  sur un "VU-mètre" + correspondait à une 
puissance moyenne de zéro dbm ±± mesurée dans la  bande des fréquences audibles, 
c ’ est-à-dire en principe jusqu’à 3*000 ou 4*000 c/s.

+ Ceci se rapporte aux mesures fa ites avec l ’ appareil appelé dans ce document
"VU-mètre" qui est un indicateur de volume sonore ayant des caractéristiques dyna­
miques bien déterminées et dont la  description a paru dans les Proc. I.R.E, 28,
1, janvier 1940. Un te l appareil indique zéro pour un signal sinusoïdal à 1000 c/s 
fournissant une puissance de 1 mW dans une impédance de charge de 600 ohms.
Lorsque le  volume de la  parole est mesuré par cet appareil conformément aux normes 
de l ’ I.R .E ., la  lecture zéro s ’ énonce "unité de volume zéro" (zéro VU).

•H- Le dbm est défini comme la puissance en décibels par rapport à 1 milliwatt.
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Note 5 •- Pour évaluer la  puissance des émetteurs radiotéléphoniques à bande 
latérale unique, la  méthodè des deux notes consiste à régler le  niveau de 
chacune des deux notes d'égale intensité appliquées à l'entrée des étages a 
basse fréquence de l'émetteur, de façon que la résultante de leur inter-modulation 
(2 fi- f2 ) soit inférieure de 25 db à l'une ou l'autre de ces deux notes, mesurée 
a la  sortie des étages à haute fréquence de l'émetteur; on admet que la  puis­
sance de crête de l'émetteur est égale à quatre fo is la  puissance de sortie à 
haute fréquence après suppression de l'une des deux notes# Pour la  transmission 
sur une seule voie, les signaux de parole sont appliqués à l'entrée des étages 
à basse fréquence de l'émetteur, avec un niveau de puissance mesuré en unité 
de volume sonore, égal au niveau moyen en dbm de l'une des deux notes sus­
mentionnées. Pans le  cas des émissions multivoies à bande latérale unique, le  
niveau de chaque voie est diminué de 0,5 (H -l), N étant le  nombre de voies qui 
peut s 'élever à 4.

Note 4 -  L'état non modulé peut ne pas se présenter selon les normes employées. 
Dans chaque cas particu lier’on peut calculer, le  rapport de la  puissance moyenne 
à la puissance de crête dans les cas extrêmes d'une image toute noire ou toute 
blanche, en tenant compte des amplitudes et durées relatives des signaux de 
suppression, des impulsions de synchronisation et des signaux video. C'est ainsi 
qu'on obtient par exemple, dans le  système à 525 lignes et 60 trames u tilis é  
actuellement aux Etats-Unis, un rapport Pm/pp de 0,164 pour une image toute 
blanche et de 0,608 pour une image toute noire; dans le  système à 405 lignes et 
50 trames actuellement u tilisé  dans le  Royaume-Uni, ces rapports sont de 0,800 
et de 0,080 respectivement.

Note 5 -  On considère comme étant égale à l'un ité la  puissance moyenne fournie 
à l'antenne dans une émission d'impulsions, pendant la  durée d'une impulsion 
d'un train d'impulsions non modulées (po).

Note 6 - Les valeurs indiquées ic i sont établies pour une transmission de fac-
similé à modulation directe de la  porteuse principale. Pans le  système qui 
consiste à moduler une sous-porteuse qui k son tour module en fréquence ou en 
amplitude la porteuse principale, l'émission présente les caractéristiques d'une 
émission A3, A3a, A3b, ou F3; ce sera donc dans la partie du tableau correspon­
dant à l'une de ces émisr.ions qu 'il conviendra de rechercher les rapports de 
puissance applicables a de telles émissions.
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Tableau complémentaire N° I  

Rapport Pm/Pp pour les émissions A3a

Conditions d’absence 
de modulation Modulation caractéristique

Niveau de la porteuse 
par rapport à la  puis­
sance de crête de la  
bande latérale

* ) Une seule fréquence 
audible de modulation 
de forme sinusoïdale; 
émetteur à pleine 
charge

**) Texte lu d'une 
voix égale; émet­
teur à pleine 
charge

*** ) "Autre pro-
gramme" diffusé 
émetteur à pleine 
charge

- 10 db
-  20 db
-  30 db
-  00

porteuse entièrement 
supprimée)

0,636 (-1,97 db) 
0,855 (-0,78 db) 
0,940 (-0,27 db) 
1,000 (0 db)

0,149 (-0,27 db) 
0,139 (-0,57 db) 
0,150 (-0,24 db) 
0,158 ( -8 db)

0,115 (-9,39 db) 
0,091 (-10,4 db) 
0,095 (-10,2 db) 
0,1 (-10 db)

Tableau complémentaire N° I I  

Rapport Fm/Pp pour les émissions A3b

Conditions d’absence 
de modulation Modulât:ion caractéristique

Niveau de la  porteuse 
par rapport a la puis­
sance de crête de l ’une 
ou 1 ’ autre des bandes 
latérales

* ) Une seule 
fréquence au­
dible de mo­
dulation de 
forme sinusoï­
dale sur cha­
que bande la­
térale; émet t, 
à pleine 
charge

**)Texte lu à 
voix égale, 
transmis sur 
toutes les 
bandes laté­
rales exploi­
tées à pleine 
charge;émett* 
à pleine 
charge

*••** ) » Autre 
Programme" 
transmis sur 
toutes les 
bandes la t. 
exploitées 
à pleine 
charge;émett. 
à pleine 
charge

Texte lu à voix 
égale, transmis 
sur la  bande laté­
rale 1; "autre 
programme” diffusé 
sur la  bande 
latérale 2

-  10 db
-  20 db
-  30 db
-  oo 

(porteuse entièrement
supprimée)

0,3921-4,0?db) 
0,456(-3,41db) 
0,485(-3;i4db) 
0,500(-3,01db)

0,078(-ll,ldb)
0,074(-ll,3db)
0 ,077(- l l , ld b )
0,079(-lldb)

0,056(-12,5db)
0,048(-13,2db)
0,049(-13,ldb)
0,050(-13db)

0,0671-11,8 db) 
0,06l(-12,l db) 
0,063(-12 db) 
0,065(-H,9 db)

*)
**} (Voir page 8)
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* )  Dans le  cas d’une seule fréquence audible de modulation de forme sinu­
soïdale, la puissance moyenne à haute fréquence sur chaque bande latérale est 
égale à sa puissance à haute fréquence de crête (définition d’Atlantic C ity ), 
mais e lle  est de 3 db inférieure à sa puissance à haute fréquence maximum instan­
tanée;- cette différence de 3 db correspond à la différence de 3 db entre le  
niveau moyen et le  niveau de crête instantanée de la puissance à basse fréquence 
de la modulation.

* * ) Pour les textes lus d’une voix égale, on suppose que la  puissance
moyenne à haute fréquence sur chaque bande latérale est de 8 db inférieure à sa 
puissance à haute fréquence de crête (défin ition d’Atlantic City) ou de 11 db 
inférieure à sa puissance à haute fréquence maximum instantanée; les données 
les plus récentes dont on dispose permettent de prévoir également une différence 
de 11 db entre le  niveau moyen et le  niveau de crête instantané équivalent de la  
puissance à basse fréquence de la  modulation.

•**#) on suppose que, dans la diffusion d.’une conversion ou de certains
programmes présentant d'autres caractéristiques que les textes lus d’une voix 
égale, la  puissance moyenne à haute fréquence sur chaque bande latérale est de 
10 db inférieure à sa puissance à haute fréquence de crête (défin ition d 'Atlantic 
City) ou de 13 db inférieure à sa puissance à haute fréquence maximum instantanée; 
les données les plus récentes dont on dispose permettent de prévoir également 
une différence de 13 db entre le  niveau moyen et le niveau de crête instantané 
équivalent de la puissance à basse fréquence de la modulation.
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AVIS N° 249 » )

DISPOSITION DES VOIES DES EMETTEURS RADIOTELEPHONIQUES A 
PLUSIEURS VOIES POUR LIAISONS A GRANDE DISTANCE EMPLOYANT 

DES FREQUENCES INFERIEURES A 30 MC/S ENVIRON 

(Question N° 46)

(Londres, 1953 ~ Varsovie, 1956, Los Angeles, 1959)

Le C.C.I.R., 

considérant

a) que le manque d’unifoimité dans la disposition et la désignation 
des voies des émetteurs à plusieurs voies pour liaisons radioélectriques à 
grande distance peut donner lieu à certaines d ifficu ltés lorsqu’une station 
émettrice doit trava iller avec plusieurs stations de réception;

b) que, étant donné la nécessité d’ économiser le  spectre radioélec­
trique lorsqu’ i l  s ’ agit de liaisons intercontinentales constituées princi­
palement par une liaison radioélectrique unique à grande portée trava il­
lant sur des fréquences inférieures à 30 Mc/s, i l  convient :

-  d’ employer le  plus possible les systèmes à bandes latérales 
indépendantes;

-  de transmettre une bande de fréquences moindre que la  bande de 
300 à 3400 c/s recommandée par le  C.C.I.F. pour les circuits 
terrestres;

-  d’ abaisser la fréquence supérieure à 3000 c/s ou moins, mais non 
au-dessous de 2600 c/s, excepté dans des cas spéciaux;

c) qu’ i l  existe des liaisons internationales à plusieurs voies en
service actuellement dans lesquelles la largeur de bande attribuée à chaque 
voie est de 3000 c/s, la bande des fréquences vocales réellement transmises 
allant de 250 à 3000 c/s;

d) que, les voies les plus rapprochées de la  fréquence assignée étant
appelées, voies intérieures, et les plus éloignées voies extérieures, les
risques de brouillage causé ou subi par une station travaillant sur une 
fréquence assignée adjacente sont plus grands pour les voies extérieures 
que pour les voies intérieures;

e) qu’ i l  y a actuellement en service de nombreux émetteurs dans les­
quels se produirait une diaphonie excessive quand i ls  sont exploités avec 
deux voies si l ’ on n’ éloignait pas de la  porteuse l ’une des voies;

*) Cet Avis remplace l’Avis N° 149.
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f )  qu’ i l  est possible d’ ajouter une troisième voie dans certains 
émetteurs actuellement en service lorsque l ’on désire assurer un tra fic  
supplément aire;

g) qu’ i l  peut y avoir des avantages à adopter la même disposition 
des voies dans toute la  gamme des fréquences de 5 à 30 Mc/s;

émet à l ’unanimité l ’ avis

1« qu’une normalisation soit adoptée pour la  disposition des voies
des systèmes radiotéléphoniques à plusieurs voies;

2. que la bande des fréquences attribuée à chaque voie téléphonique
soit de 3000 c/s;

3» que la bande des fréquences vocales transmise dans chaque
voie a ille  de 250 à 3000 c/s;

4. que pour les systèmes à quatre voies la disposition des voies 
soit celle qui est représentée dans la figure l a ) ;

5. que pour les systèmes à quatre voies la désignation des voies 
soit ce lle qui est indiquée dans la ligne supérieure du tablead lorsque 
la  fréquence de référence f c correspondant à la  porteuse réduite est 
supérieure à 10 Mc/s, et celle qui est indiquée à la  ligne inférieure de . 
ce tableau lorsque cette fréquence est inférieure à 10 Mc/s* Les mêmes 
tableaux devront être u tilisés lorsque l ’ on exploitera moins de quatre 
voies;

6. que, lorsque l'on  u tilise  moins de quatre voies, on choisisse 
les voies les plus rapprochées de la porteuse et que l ’ on procède ainsi 
qu’ i l  est indiqué aux figures 1 b), c ), d), e) ou f ) ;

7* qu'avec certains émetteurs en service qui ne fonctionnent pas
d’une façon satisfaisante avec la  disposition de la figure 1 d), on peut, 
afin  de réduire la diaphonie, employer une disposition des voies te lle  
que celle qui est indiquée par la figure 2;

8. qu'avec certains émetteurs en service qui ne fonctionnent pas
d’une façon satisfaisante avec la  disposition des figures 1 b) et 1 c ), 
on peut exploiter une troisième voie selon une disposition te lle  que 
ce lle  qui est indiquée par la figure 3»

9„ que, dans la  mesure du possible, les nouveaux émetteurs devraient
permettre de conserver la  même disposition de voies dans toute leur 
gamme de fréquence.



Tableau

Fréquences
radioélectriques

Ces figures donnent la relation entre les fréquences vocales et les fréquences radioélectriques 
pour les différentes dispositions de voies

Figure  1
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-5000

-5000

F igure 2

+ 5000 c/s
Fréquence de référence supérieure à 10 Mc/s

+ 5000 c/s
Fréquence de référence inférieure à 10 Mc/s

11 est nécessaire qu’une entente mutuelle entre les exploitants fixe le partage de la voie C 
en deux parties Ci et C2 ainsi que la disposition de ces deux parties.

F igure  3
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AVIS N° 246 *)

MANIPULATION PAR DEPLACEMENT DE FREQUENCE 
(Question N° 183 (lll))

(Genève, 1951 - Londres, 1953 - Varsovie, 1956 - Los Angeles, 1959)

Le C.C.I.R., 
considérant

a) que la manipulation par déplacement de fréquence est utilisée'
en radiotélégraphie par le service fixe et que son emploi s’étend égale­
ment au service mobile;
h) qu’il est désirable d’adapter la valeur de la déviation de
fréquence à la vitesse télégraphique;
c) qu’il y a intérêt à réduire au minimum les interruptions de 
trafic en évitant de modifier fréquemment la valeur de la déviation de 
fréquence;
d) qu’il est souvent nécessaire d’utiliser le même émetteur 
radioélectrique pour travailler avec plus d’une station de réception;
e) qu’il est désirable de normaliser les principales caracté­
ristiques de fonctionnement des systèmes de manipulation par déplacement
de fréquence ;
f) que différents facteurs techniques influent sur le choix des
caractéristiques de tels systèmes et en particulier :

- l'économie sur la largeur de bande et la nécessité qui en 
résulte de pouvoir ajuster la forme des signaux transmis,

- la distorsion des signaux due aux conditions de propagation,
- l'instabilité des caractéristiques de certains organes des 

émetteurs et des récepteurs (tels que les oscillateurs, les 
filtres ou les discriminateurs), cette instabilité étant 
une des raisons de l’emploi de déviations relativement 
grandes dans beaucoup d'appareils existants;

g) que des difficultés peuvent surgir de l'emploi des termes
"travail" et "repos" dans le cas de liaisons par téléimprimeur et que 
le C.C.I.T., à sa Vile Assemblée plénière, a émis un Avis N° 1.4 indi­
quant de nouveaux termes; ces termes ont été publiés par l'U.I.T. en 
juin 1957, dans le "Répertoire des définitions des termes essentiels 
utilisés dans le domaine des télécommunications, Partie I; termes 
généraux, téléphonie, télégraphie."

*) Cet Avis remplace l'Avis N° 150.
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1» que la normalisation des caractéristiques de la manipulation
par déplacement de fréquence est prématurée, mais qu’on devrait s*ef­
forcer de réaliser cette normalisation aussitôt que possible pour les 
émissions qui n*utilisent que deux fréquences; qu’à cet effet il con­
viendrait de donner la préférence dans la mesure du possible aux carac­
téristiques indiquées ci-dessous;
2* que la déviation de fréquence devrait être aussi faible que
possible, compte tenu de la plus haute vitesse télégraphique régulière­
ment employée, des conditions de propagation et de la stabilité des 
appareils;
3. que pour les systèmes à déplacement de fréquence bivalents 
(systèmes à une voie ou systèmes multiplex à répartition dans le temps) 
travaillant entre 3 et 30 Mc/s environ les valeurs préférées de la 
déviation de fréquence sont de 200, 400 et 500 c/s*);
4. que les valeurs de 140, 280 et 560 c/s peuvent être employées 
provisoirement mais que la valeur de 560 c/s ne devrait pas être adoptée 
pour de nouveaux systèmes;
5. que la déviation de fréquence devrait, de préférence, ne pas 
différer de plus de 3$ de sa valeur nominale et, en aucun cas, de plus 
de l($î
6. que, dans le cas de liaisons employant le code Morse, la fré­
quence supérieure devrait correspondre au signal de travail et la fré­
quence inférieure devrait correspondre au signal de repos;
7.**) que, dans le cas de circuits employant l’alphabet télégra­
phique international N° 2 avec des appareils arythmiques, la fréquence 
supérieure devrait correspondre au signal de départ (position A), et 
là fréquence inférieure au signal d’arrêt (position 25);

*) Pour les communications à grande distance, voir la Question N° 
181(lll).

**) Lorsqu’il est nécessaire de modifier les appareils, on admet 
qu'il faudra un certain temps pour que les recommandations 
contenues dans ces paragraphes puissent être mises en vigueur 
dans le cas de liaisons entre des administrations différentes*
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8.*) que, dans le cas de liaisons télex employant l’alphabet 
télégraphique international N° 2 directement sur la liaison radio­
électrique, la fréquence supérieure devrait correspondre au "circuit 
libre" (position A) du C.C.I.T.3!., et la fréquence inférieure, au 
"circuit au repos" (position Z) du C.C.I.T.T*
9.*) que, dans le cas de voies qui comportent un système correcteur 
d’erreurs avec code à 7 moments et qui sont désignées dans l'Annexe à 
l'Avis N° 167 comme voies à manipulation directe, (par exemple, la voie 
A d'un système à double voie) la fréquence supérieure devrait corres­
pondre aux éléments du code indiqués par la lettre A et la fréquence 
inférieure, aux éléments indiqués par la lettre Z. Dans le cas de voies 
devant être munies d’un système de manipulation inverse (par exemple, la 
voie B d'un système à double voie), la fréquence supérieure devrait cor­
respondre aux éléments du code indiqué par la lettre Z et la fréquence 
inférieure, aux éléments indiqués par la lettre A.

*) Lorsqu'il est nécessaire de modifier les appareils, on admet qu'il 
faudra un certain temps pour que les recommandations contenues dans 
ces paragraphes puissent être mises en vigueur dans le cas de 
liaisons entre des administrations différentes.
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AVIS N° 247 *)
SYSTEMES DUOPLEX A QUATRE FREQUENCES 

(Question N° 18? (lll))

(Varsovie, 1956 - Los Angeles, 1959)

Le C.C.IJU, 
considérant

a) que, dans les services fixes radiotélégraphiques fonctionnant entre 
2 et 27 Mc/s, on emploie des systèmes duoplex à quatre fréquences où chacune 
de ces quatre fréquences sert à transmettre l'une des quatre combinaisons 
possibles de signaux correspondant à deux voies télégraphiques; étant entendu 
que l'une de ces deux voies, ou les deux, peuvent être subdivisées par 
répartition dans le temps, et que 1*emploi de ces systèmes peut être étendu;
b) qu'il est souhaitable de normaliser les principales caractéristiques 
des systèmes duoplex à quatre fréquences;
c) qu*il peut être parfois nécessaire que le même émetteur radio­
électrique corresponde avec plus d'une station de réception;
d) qu'il y a lieu de réduire au minimum les interruptions de circuit, 
en évitant de changer trop fréquemment 1* espacement entre les fréquences 
adjacentes ainsi que le système de correspondance entre les fréquences et les 
états significatifs des voies;
e) que divers facteurs d'ordre technique déterminent le choix des 
caractéristiques de ces systèmes, notamment :

- l'économie de la largeur de bande, et par conséquent, la nécessité 
d'agir sur la forme des signaux transmis;

- la nécessité éventuelle d'un espacement assez grand entre les fré­
quences adjacentes pour les vitesses télégraphiques élevées;

- la distorsion du signal due aux conditions de propagation;
- l'instabilité des caractéristiques de certains organes des émetteurs 

et des récepteurs tels que oscillateurs, filtres ou discriminateurs;

*) Cet Avis remplace l'Avis N° 152

i



f) que de nombreux systèmes duoplex à quatre fréquences emploient
actuellement quatre valeurs différentes de 1* espacement entre les fréquences 
adjacentes avec des vitesses télégraphiques correspondantes;
g) qu'il est souhaitable de n'employer qu'un seul système de codage et
que celui dont la formation est la plus simple parait préférable*

emet à l'unirai nrité l'avis
1. qu'il y a lieu d'adopter les valeurs préférées suivantes des
espacements entre les fréquences adjacentes :

Espacement entre 
les fréquences 
adjacentes (c/s)

Vitesse télégraphique 
nominale de chaque voie 

(bauds)

1000 
500») 
. 400*) 

200 ou 250

plus de 500
200 à 300 
100 à 200 

inférieure à 100
2* qu'il y a lieu d'adopter le système de codage suivant**^

Fréquence émise Voie 1 (VI) Voie 2 (V2)
Téléimprimeur Morse Téléimprimeur Morse

f^ (fréq.supérieure) A Travail A Travail
f3 A Travail Z Repos
f2 Z Repos A Travail
f^ (fréq.inférieure) Z Repos Z Repos

ou : fp, f̂ , f* désignent les fréquences émises; les espacements
4 entre fréquences adjacentes : (f. - f,), (f, - f0), 

(f2 - f̂ ) étant égaux.
A représente le signal de départ du Téléimprimeur*
Z représente le signal d'arrêt du Téléimprimeur*

*) Des vitesses télégraphiques plus faibles peuvent être employées 
actuellement avec ces deux espacements.

**) Lorsqu'il est nécessaire de modifier les appareils, on admet qu'il faudra 
un certain temps pour que le système de codage indiqué dans ce paragraphe 
puissent être mis en vigeur dans le cas de liaison entre administrations 
différentes.
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3» que la valeur employée de l'espacement entre fréquences adjacentes doit
être la plus faible parmi les valeurs préférées, qui soit compatible tant avec 
les vitesses télégraphiques maximales employées normalement qu'avec les 
conditions de propagation et la stabilité des appareils;
4. que dans le cas où les deux voies ne sont pas synchronisées, il est
désirable de limiter la vitesse maximale de variation de la fréquence, afin de 
réduire la largeur de bande de l'émission;
5# que pour désigner cette classe dl'émission, le symbole F6 peut être
employé provisoirement.
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AVIS R° 248 *)
CLASSIFICATION DES SYSTEMES RADIOTELEGRAPHIQUES 

• A PLUSIEURS VOIES POUR LIAISONS A GRANDE DISTANCE 
EMPLOYANT DES FREQUENCES P^MIBlffiES A 50 Mo/s ENVIRON.

ET DESIGNATION DES VOIES DANS CES SYSTEMES
(Varsovie, 1956 - Los Angeles, 1959)

Le C.C.I.R., 
considérant

a) qu'il existe un grand nombre de systèmes radiotélégraphiques 
à plusieurs voies pour liaisons à grande distance employant des 
fréquences inférieures à 30 Mc/s environ et qu'il est souhaitable
de les-classer en catégories;
b) que le manque d'uniformité dans la disposition et la 
désignation des voies dans ces systèmes peut donner lieu à certaines 
difficultés lorsqu'une station d'émission doit travailler avec plus 
d'une station de réception;
c) que l'essor toujours plus considérable des systèmes télé­
graphiques à plusieurs voies rend souhaitable l'adoption d'une 
désignation uniforme des voies de tels systèmes;

émet à l'unanimité l'avis
1, que ces systèmes soient.classés, et les différentes caté­

gories désignées par des lettres de l'alphabet de la manière suivante:
1.1 Systèmes à plusieurs voies à répartition dans le temps :
lettre T majuscule (par exemple i Systèmes synchrones, comme le Baudot,
les Multiplex RCA et TOR et le système bivalent pour câble).
1.2 Systèmes à plusieurs voies à répartition en fréquence s

1.2.1 Systèmes dans lesquels les états significatifs sont 
caractérisés par l'émission de fréauences invariables : 
lettre U majuscule (par exemple : Multiplex harmonique 
à ’déplacement de fréquence).

1.2.2 Systèmes dans lesquels le3 états significatifs sont 
caractérisés par l'émission de fréquences variables : 
lettre V majuscule : (par exemple : Duoplex à 4 fréquences).

1.3 Systèmes à plusieurs voies* employant une combinaison de ces
procédés

*) Cet Avis remplace l'Avis N° 153 et le Rapport N° 39»
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1.3.1 Systèmes à répartition en fréquence ) combinaison de •
lettres corres­
pondant aux pro­
cédés désignés

1.3.2 Système Duoplex à 4 fréquences combiné ) ci-dessus, les  
avec un système à répartition dans le  temps.) lettres désignant

) la  répartition 
) en fréquence (U 
) ou V) étant 
) toujours éc r ites  
) les premières

2. que, lorsqu'un signal télégraphique multivoie est transmis
par un émetteur radiotéléphonique multivoie, la  désignation de la  voie 
téléphonique employée apparaisse en premier et soit conforme aux termes 
de l'A v is  N° 149;

3. que, lorsqu'un signal télégraphique multivoie est transmis par
un émetteur à bandes latérales indépendantes employé seulement pour la  
télégraphie, la  désignation de la bande latérale employée apparaisse' en 
premier. La lettre  H sera employée pour désigner la  bande latéralè
supérieure et la  lettre L pour la  bande latérale inférieure;

4.‘ que les voies télégraphiques des systèmes à répartitioh dans
le  temps soient désignées par des lettres majuscules A, B, C, D,- . . . ,  e tc  
quand les voies sont elles-mêmes subdivisées, qu'elles soient désignées 
par exemple par : A l, A2, A3, A4, Bl, B2, B5, B4, e tc .;

5. que les voies télégraphiques des systèmes à répartition en
fréquence soient désignées par des chiffres;

6. que les voies télégraphiques des systèmes employant une
combinaison de procédés soient désignées par une suite de lettres et 
de chiffres :

par exemple :

Lorsqu'on emploie un système à répartition en fréquence dans
lequel les états s ign ifica tifs  sont caractérisés par l'émission de
fréquence invariables et qui est désigné par la  le ttre  U, que l'on  
manipule la  3® voie de ce système par un système à répartition dans 
le  temps (le ttre  ï ) ,  la  voie "B" de ce dernier sera indiquée par :

"133 TB" ; •

s i la  voie "B" est elle-même subdivisée et que la  sous—voie
2 est employée, e lle  sera désignée par :

"I33TB2"

si le système indiqué ci-dessus est u tilisé  dans la  voie 
"B" d'un émetteur à bandes latérales indépendantes employé pour la  
téléphonie, les désignations correspondantes seront :

"BU3TB" ou "BI33TB2";-

si le  système indiqué ci-dessus est situé dans la  bandé 
latérale supérieure d'un émetteur multivoie à bandes latérales indépen- 
danieë, employé seulement pour la  télégraphie, les désignations 
correspondantes seront :

"HU3TB" ou "HU3TB2" ;

à fréquences invariables combinés avec 
un système à répartition dans le  temps.



si des renseignements supplémentaires sont nécessaires, 
le système multivoie considéré peut être indiqué par un chiffre 
placé entre les lettres T et B, et lorsque deux sous-voies (quarts 
de voie) sont combinés pour former une 3ous-voie travaillant à demi- 
vitesse (demi-voie), chaque composante ou quart de voie peut être 
désigné par l'emploi de chiffres séparés par une barre de fraction. 
La désignation complète :

’*EU3!E4B2/4lf î
est applicable à la disposition indiquée à la figure ci-dessous•



EMETTEUR MULTIVOIE A BANDES LATERALES INDEPENDANTES

F (porteuse)

Hote :  Les sous-porteuses sont nunérotées dans l'u n e  ou l 'a u t r e  bande la té r a le  indépendante, dans 
l 'o r d r e  dans lequel e lle s  sont situées par rapport à la  porteuse ré d u ite  ou supprimée en 
conmençant avec le  c h iffr e  1 de p a rt e t d 'a u tr e  de c e tte  po rte u se .
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AVIS N° a a
LA NOTION D» AFFAIBLISSEMENT DE TRANSMISSION DANS L’ETüDB 

DBS SYSTEMES RÀDinELBÇTRIQPES 
(Question N° 81 et Programme d9études N° 85)

(Los Angeles, 1959)

Le C.C.I.R., 
considérant

a) que, pour déterminer quantitativement aux bornes d’une antenne 
de réception la qualité du service fourni ou l’importance des brouillages 
introduits par un système radioélectrique comprenant une antenne d’émission, 
une antenne de réception et le milieu de propagation intermédiaire, il est 
utile de considérer la puissance du signal radioélectrique pa disponible *) 
aux bornes de l’antenne de réception pour une certaine puissance d’entrée pt 
aux bornes de l'antenne d*émission;
b) que le rapport Pg/ptf (̂ Le I*on appellera l’affaiblissement du 
système, est une grandeur sans dimension qui est commode pour exprimer 
quantitativement les caractéristiques d'affaiblissement dans le milieu de 
propagation radioélectrique et dans les circuits d'un tel système;
c) qu’il est parfois plus simple et plus direct de se servir de la 
notion de puissance disponible aux bornes de l'antenne de réception plutôt 
que de celle de l'Intensité du champ équivalent, surtout si ce champ est la 
résultante d'un grand nombre de composantes correspondant à plusieurs modes 
de propagation, ces composantes atteignant l'antenne de réception sous des 
angles différents et éventuellement avec des polarisations différentes;
d) que l'affaiblissement du système en fonction des conditions au 
voisinage de l'antenne de réception ne dépend pas uniquement du champ an 
voisinage de l'antenne, étant donné que l'impédance de cette dernière varie 
également avec ces conditions;
e) que la puissance Pt rayonnée par l'antenne d'émission, qui est
nécessaire pour assurer une réception satisfaisante en présenoe de bruits, 
peut être, pour un système d'affaiblissement de transmission L, déterminée 
avec précision à l’aide de la relation simple F; p représente la
puissance minimale du signal qu'il est nécessaire d'obtenir pour assurer 
une réception satisfaisante suivant la définition donnée dans le Rapport
N® 65, fournie par une antenne de réception équivalente sans pertes.**)

*) La puissance disponible pa est la puissance qui serait appliquée à la 
charge si l'impédance de celle-ci était adaptée à l'impédance de 
l'antenne.

**) Dans le présent Avis, les lettres majuscules désignent les valeurs, 
en décibels, des grandeurs correspondantes écrites en lettres 
miniscules ; par exemple, Pt = 10 logqoBfc. Pt désigne la puissance 
à l’entrée de l’antenne d'émission, en decibels par rapport à 1 watt.



f) qu'il est souhaitable de normaliser la terminologie et les
notations employées pour l'affaiblissement d'un système et pour les 
composantes de cet affaiblissement;

Emet à l'unanimité l'Avis
que le 0o C0I©Ro adopte la terminologie et les notations énumérées 

dans l'Annexe conformément à l'expose contenu dans le Rapport N° 112 concer» 
nant l'emploi dé ces termes»

ANNEXE
Affaiblissement du système (Lg)

Le rapport Pt/p& définit l'affaiblissement du système pour un 
circuit radioélectrique composé d'une antenne d'émission, d'une antenne 
de réception et du milieu de propagation intermédiaire, p+ étant la puis­
sance radioélectrique aux bornes d'entrée de l'antenne d'émission et p. la 
puissance radioélectrique correspondante disponible aux bornes de 1° antenne 
de réception» Les deux quantités p£ et pa s'expriment en watts0 On écrit 
généralement l'affaiblissement du système en décibels sous la forme : **)

La = 10 log10 (Pt/pa) = pt - pa
On notera que 1°affaiblissement du système, tel qu'il vient 

d'être défini, ne contient pas les termes d®affaiblissement dans les lignes 
de transmission des antennes d* émission et de réception, car on considère 
que ces affaiblissements sont faciles à mesurer» En revanche, 1° affaiblis­
sement du système englobe tous les termes d'affaiblissement dans les cir­
cuits des antennes d'émission et de réception, c'est-à-dire non seulement 
l'affaiblissement de transmission dû au rayonnement de l'antenne d'émission 
et au rayonnement secondaire de l'antenne de réception, mais aussi les 
affaiblissements dans le sol, les pertes diélectriques, l'affaiblissement 
dans les impédances de charge des antennes, dans les résistances terminales 
des antennes en losange, etc» En incluant dans l'affaiblissement du sys­
tème tous les termes d'affaiblissement correspondant aux circuits d'antenne, 
on définit une grandeur qu'il est toujours possible de mesurer avec précision 
et dont l'application est immédiate dans les problèmes posés par les sys­
tèmes radioélectriques»
Affaiblissement de transmission (L)

L'affaiblissement de transmission d'un circuit radioélectrique 
composé d'une antenne d'émission, d'une antenne de réception et du mll3,gn 
de propagation intermédiaire est le rapport sans dimension /Pa où pi 
est la puissance rayonné par l'antenne d«ânission et P; la puissance

*) Dans le présent Avis, les lettres majuscules désignent les valeurs, en 
décibels, des grandeurs correspondantes écrites en lettres minuscules; 
par exemple, p^ = 10 log^Q p^» p^ désigne la puissance à l'entrée de
l'antenne d'émission, en décibels par rapport à 1 watt»
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radio électrique correspondante qui serait disponible sur 1* antenne de 
réception si les seuls affaiblissements dans le circuit étaient ceux 
correspondant à la résistance de rayonnement de cette dernière antenne*
On exprime généralement l'affaiblissement de transmission en décibels :

L = 10 log10 (p-/p;) = Ls - Lte -

Lfce et Ij-c désignant respectivement les affaiblissements (en décibels) dans 
les circuits des antennes d'émission et de réception, à l'exclusion des 
termes d'affaiblissement correspondant aux résistances de rayonnement des 
antennes; autrement dit, l'expression définissant Lfcc et est 10 logxo 
(r'/r) où r' est la résistance active du circuit d'antenne et r la résis­
tance de rayonnement»

3. Affaiblissement de tranamigalon de référanoa (It)
L'affaiblissement de transmission de référence d'un circuit 

radioélectrique, (appelé parfois affaiblissement le long du trajet) est 
l'affaiblissement de transmission prévisible entre des antennes d'émission 
et de réception idéales, isotropes, sans pertes, situés aux mêmes emplace­
ments que les antennes réelles d'émission et de réception*

4* Pain dû à la directivité des antennes pour le trajet G :
Le gain dû à la directivité des antennes pour le trajet Gp, est 

égal à l'accroissement que subit l'affaiblissement de transmission lorsque 
des antennes isotropes sans pertes sont utilisées aux mêmes emplacements 
que les antennes réelles :

V 1* " 1
5 . ar, « r t  saanea des an tnnnaa nom? la tralat (G ^ )  ;

Le gain en puissance des antennes pour le trajet est égal à 
1*accroissement que subit l'affaiblissement du système lorsque l'on emploie 
des antennes isotropes sans pertes situées aux mêmes emplacements que les 
antennes réelles;

Gpp = h  - L8 = Gp - Ltc - Lrc
On notera que G prend des valeurs négatives lorsque les affai­

blissements dans les circuits d’antenne dépassent en valeur absolue le gain 
dû à la directivité des antennes pour le trajet*

Dans certains cas théoriques, le gain en puissance Gpp des antennes 
pour le trajet est simplement la somme (Gtp + G^) des gains en puissance 
en espace libre, et Gp des antennes d'émission et de réception rapportés
k celui d'une antenne isotrope sans pertes* Hais dans la plupart des cas,
°pp est inférieur à + Gr ; cela tient à la nature complexe du champ
re$u* Une méthode pour mesurer le gain en puissance des antennes pour le 
trajet consiste à détermine!/ l'accroissement que subit l'affaiblissement
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du système lorsque l ’on remplace simultanément 1*antenne d*émission 
et 1*antenne de réception par des antennes de référence simples telles 
que de courts dipôles, électriques ou magnétiques; à la valeur ainsi 
trouvée on ajoute la valeur calculée du gain en puissance des antennes 
pour le trajet dans le cas de 1*utilisation des antennes de référence. 
Dans la propagation par diffusion ionosphérique ou troposphérique, 
le gain en puissance des antennes pour le trajet est parfois nettement 
inférieur à la somme des gains en puissance en espace libre,
(Gtp + Grp/î ^ans de 'fcels cas* le S3-*11 des antennes pour le trajet 
ne peut pas être pris égal à la somme des gains en puissance des 
antennes d*émission et de réception (déterminés en remplaçant succes­
sivement l ’une des antennes puis 1*autre par des antennes de référence): 
en effet, ceux-ci dépendent du gain de 1*antenne utilisée à 1*autre 
e’xtrémité du trajet.

Dans la propagation ionosphérique ou troposphérique, l 1affai­
blissement de transmission L, l ’affaiblissement de transmission de 
référence Lfc et le gain des antennes pour le trajet Gp sont des gran­
deurs qui varient de façon aléatoire dans le temps; ces grandeurs 
ont tendance à suivre une loi de répartition normale autour de leurs 
valeurs prévisibles. De plus, le coefficient de corrélation entre 
L et Gp est essentiellement négatif, d’ou il résulte que la variance 
de Ljj est le plus souvent nettement inférieure à la somme des variances 
de L et de Gp; c’est pourquoi, dans la majorité des cas, il est plus 
commode de mesurer simplement l ’affaiblissement de transmission avec, 
les antennes prévues pour l’exploitation réelle, plutôt que d’essayer 
de calculer l’affaiblissement de transmission prévisible, ainsi que 
sa variance par rapport au temps, d’après les valeurs mesurées ou 
calculées de l ’affaiblissement de transmission de référence et du 
gain des antennes pour le trajet, et des affaiblissements et L ^ .

On notera d ’autre part, $ue le gain des antennes pour le 
trajet peut prendre des valeurs négatives. C ’est généralement le 
cas dans la propagation de l ’onde de sol ou dans la propagation tropo­
sphérique entre une antenne à polarisation verticale et une antenne 
à polarisation horizontale ; la notion de gain des antennes pour le 
trajet devrait par conséquent s ’avérer utile pour exprimer les résultats 
de mesures faites avec polarisations croisées,

6. Affaiblissement de propagation (L^)

L’affaiblissement de propagation Lp = Lg - L̂ . - Lp est la 
valeur que prendrait l ’affaiblissement du système dans l'hypothèse 
où le gain des antennes et la résistance des circuits seraient les 
mêmes que si les antennes étaient placées en espace libre; et Lp
sont définis par l’expression 10 log.^ (r’/r^) où r’ désigne la 
résistance vraie de l ’antenne et r^ la valeur que prendrait cette
résistance si l ’antenne était placée en espace libre sans affaiblis­
sements autres que les pertes par rayonnement.
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AVIS N° 512 *)

COURBES DE PROPAGATION DES ONDES DANS LA TROPOSPHERE ** )
(Genève, 1951 - Londres, 1953 - Los Angeles, 1959)

Le C.C.I.R., 

considérant

a) qu'il est nécessaire de fournir des indications aux ingénieurs
chargés des plans d 1ensemble relatifs aux services travaillant dans les 
bandes des ondes métriques et décimétriques, particulièrement pour la 
télévision et les autres services de radiodiffusion sur ondes métriques 
et décimétriques;

b) qu'il est important de déterminer la distance géographique mini­
male entre les stations travaillant sur les mêmes voies ou sur des voies 
adjacentes, afin d'éviter le brouillage intolérable occasionné par une 
propagation troposphérique à grande distance;

c) que les courbes figurant en annexe, sont fondées sur 1*analyse
statistique d'un nombre considérable de données expérimentales (voir le 
Rapport N° 145);

émet à lfunanimité l !avis

que les courbes revisées figurant à l'Annexe II soient adoptées 
pour être utilisées provisoirement, compte tenu des limitations exposées 
dans l'Annexe I.

ANNEXE I

1. Les courbes de l'Annexe II ont été établies principalement à
l'aide de données fournies par les Etats-Unis d'Amérique et par des pays 
d'Europe occidentale; beaucoup plus de mesures ont été faites aux distan­
ces allant jusqu'à environ 400 km qu'aux distances supérieures et, ainsi, 
les courbes ont leur valeur la’ plus grande en deçà de 500 km approximati­
vement ;

*) Cet Avis remplace l'Avis N° 111.

**) Il faut rappeler que les courbes de cet Avis sont destinées à résoudre
les problèmes de brouillage sur une zone étendue dans la planification
des services de radiodiffusion. On ne doit pas les employer pour des
liaisons entre deux points déterminés, car on peut, dans ce dernier 
cas, déterminer le profil réel du terrain et employer des mé.thodes 
plus précises pour prévoir l'intensité du champ.
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2. les valeurs du champ sont exprimées en db par rapport à 1/uV/m ot
se rapportent à une puissance apparente rayonnée de 1 kW, par un dipôle demi-
onde vertical ou horizontal?

3* les courbes de l’Annexe II se rapportent essentiellement à la propa­
gation sur des trajets terrestres qui ne sont pas de caractère montagneux;

U» toutes les courbes de l’Annèxe II dépendent dans une certaine mesure
de la fréquence. Il est toutefois difficile d ’évaluer cette.dépendance quanti­
tativement, car elle est influencée par la nature du terrain, par les conditions 
de climat et par la hauteur des antennes. Les données dont on dispose actuelle­
ment ne permettent pas de donner des indications précises sur la variation de 
l’intensité de champ avec la fréquence pour différentes valeurs de la distance; 
les courbes sont valables pour toutes les fréquences comprises entre 40 et 
600 Mc/s, mais on doit souligner le fait que des données supplémentaires aux 
fréquences supérieures à 300 Mc/s peuvent finalement conduire à mettre en évidence 
une dépendance en fonction de la fréquence;

5# il est probable que les courbes donnent des valeurs de champ trop
faibles pour les trajets au-dessus d ’une zone très lisse, comme par exemple 
les trajets entièrement maritimes, notamment si les extrémités sc trouvent en 
terrain découvert et dégagé; il existe des raisons de croire que, dans cos 
conditions, l ’on peut observer des intensités de champ dépassant de 10 db celles 
qui sont indiquées par les courbes;

6. il est probable que beaucoup des mesures de champ utilisées pour 
déterminor les courbes ont été effectuées dans des conditions de réception 
relativement favorables, et il semble que, dans des conditions typiques de 
réception chez les particuliers^ on pourrait obtenir des champs un peu plus 
faibles, peut-être de quelques décibels# En attendant de disposer de plus 
d ’information sur ce point, il n'est toutefois pas à conseiller d ’appliquer 
une correction à ces courbes;

7. les courbes peuvent être considérées comme applicables pour une antenne 
de réception située à 10 mètres au-dessus du sol au point de réception et pour 
une hauteur de l’antenne d ’émission de 300 mètres; la hauteur de l'antenne 
d'émission est définie de façon quelque peu arbitraire comme l’altitude de cette 
antenne au-dessus du niveau moyen du sol entre les distances de 3 km et de
15 km à partir de l’émetteur dans les secteurs où l'on désire connaître la 
grandeur des champs brouilleurs; d'après les données disponibles, il n'est 
pas considéré comme possible de donner une indication précise de l'influence 
de la hauteur do l'antenne d'émission, mais en première approximation pour les 
hauteurs différant sensiblement 300 m, une correction pout être appliquée 
solon la procédure'suivante# Pour obtenir le champ à une distance de x km 
d'une antenne d'émission située à une hauteur h mètres, les courbes devraient 
être lues à la distance (x + 70 - 4>1 V h )  km. Cependant, cette correction 
ne devrait pas être effectuée si le point de réception est en visibilité ou 
près de l’horizon de l'émetteur.
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8. les courbes fondamentales de la fig. 1 représentent, en fonction de
la distance et pour toute fréquence de la bande de 40 à 600 Mc/s, les intensités 
de champ dépassées pendant 1 %t 10 % et 50 % du temps, pour 50 % au moins des 
points de réception situés dans le secteur que 1* on étudie sous la réserve 
indiquée au par# (6);

9* la figure 2 donne la relation entre l'intensité du champ en 50 % des
points de réception et l'intensité du champ dépassée en un autre pourcentage 
quelconque des points de réception. D'après les données dont on dispose actuel­
lement, il semble que cette même courbe peut donner des résultats approximatifs 
pour toutes les fréquences, et toutes les distances indiquées dans la figure 1; 
la courbe correspond à un écart-type moyen de 8 db, mais dans la pratique 
1'écart-type peut varier de 5 db à 11 db, suivant le degré d'irrégularité 
du terrain;

10# on sait que l'intensité de champ médiane varie dans les différentes
zones de climat; les données recueillies aux Etats-Unis et en Europe occidentale 
dans les conditions climatiques les plus diverses montrent qu'il est possible 
d'établir une corrélation entre la valeur médiane des champs observés et le 
gradient de l'indice de réfraction dans les premiers 1000 mètres d'atmosphère 
au-dessus du niveau du sol. Si «i N est défini comme 10 ° (ni00O ~ °ù 
ns représente l'indice de réfraction à la surface du sol, et 
n1000 de réfraction à 1000 mètres d'altitude, il s’ensuit que, dans
une atmosphère normale on a >1 N _ - 40, et la courbe 50# do la figure 1 s'ap­
plique à ce cas. Si la valeur moyenne de * N dans une région donnée est sensi­
blement différente de - 40, il faut appliquer aux courbes un facteur de correction 
de -0,5 (A N + 40) décibels pour obtenir la valeur médiane des intensités de 
champ pour toutes distances. Dans le cas où l’on ne connaît pas A N, mais où 
1* on a des^données qui permettent de calculer la valeur moyenne #de Ns , 
où Ns = 106 (ns - 1), on peut au moins pour les régions tempérees, appliquer 
un autre facteur de correction, qui est de 0,2 (Ns - 310) décibels. Bien que 
ces facteurs de correction n'aient été établis jusqu'ici que pour les sonos 
géographiques susmentionnées, ils peuvent cependant servir d’indication pour 
les corrections qui pourraient être nécessaires dans d'autres zones géographiques 
La mesure dans laquelle il est correct d'appliquer des corrections similaires 
aux courbes de champs dépassés pendant 1 % et 10 % du temps n'est pas connue.
On s'attend toutefois, à ce qu’une correction plus importante soit nécessaire 
pour les valeurs dépassées pendant 1 % et 10 % du temps dans les régions où la 
superréfraction prédomine pendant une partie appréciable du temps.

Explications de la figure 1

Gamme de fréquences 40-600 Mc/s. Valeurs du champ pour 50 % des 
emplacements, pour 1 kW rayonné par un dipôle demi-onde avec polarisation 
verticale ou horizontale dépassées pendant 1 #, 10 % et 50 % du temps (les 
courbes sont moins sûres dans la partie en tirets que dans la partie en 
trait plein).



Distance à partir de l'émetteur (km)
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AVIS N° 307 *)

COURBES DE PROPAGATION POUR L ’ONDE DE SQL.

AUX FREQUENCES INFERIEURES A 10 Mc/s 
(Question N° 184(l))

(Genève, 1951 - Los Angeles, 1959)

Le C«C*I>H«, 

considérant

a) que les courbes de propagation pour l’onde de sol, pour une
gamme étendue de fréquences, présentent une importance sans cesse 
croissante pour tous les types de radiocommunications, y compris les 
aides à la navigation;

b) qu’il faut avoir une famille de telles courbes correspondant 
à toute une gamme de valeurs de la conductivité du sol, si l’on veut 
qu’elles s’appliquent aux conditions variées qu’on rencontre en pra­
tique le long des trajets terrestres;

émet à l’unanimité l’avis

1. que les courbes ci-jointes (voir Annexe), utilisées dans 
les conditions spécifiées dans le texte accompagnant les courbes, 
soient adoptées pour la détermination du champ de l’onde de sol pour 
les fréquences inférieures à 10 Mc/s;

2. que ces courbes remplacent et annulent les courbes actuelles 
du C.C.I.R. (1937) pour les fréquences inférieures à 10 Mc/s.

*) Cet Avis remplace l’Avis N° 52.
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ANNEXE

Les courbes de propagation ci-jointes s’appliquent à des 
fréquences inférieures à 10 Mc/s.

Ces courbes appellent les observations ci-après î

a) tout comme les courbes correspondantes du C.C.I.R. (1937), 
elles ont été établies pour un sol régulier homogène;

b) elles ne tiennent pas compte des effets de la propagation 
troposphérique sur les fréquences considérées; autrement dit, les cal­
culs ont été faits pour le rayon réel de la terre. La troposphère 
exerce assurément une certaine influence sur les fréquences inférieures 
à 10 Mc/s, mais l’expérience semble prouver que, dans le cas des ondes 
hectométriques, ce serait donner trop d’importance à l ’effet de la 
réfraction normale dans la troposphère, que de fonder les calculs sur 
la valeur rtéquivalente" généralement admise pour le rayon de la terre 
qui est égale aux quatres tiers du rayon véritable. De plus l'étude 
mathématique de la question démontre que, lorsque l ’on a affaire à des 
longueurs d ’onde moins grandes, la notion de rayon terrestre équivalent 
ne s’applique plus tout à fait car, dans ce cas, le coefficient de cor­
rection dépend non seulement de la fréquence utilisée, mais aussi de la 
conductivité du sol. C ’est pourquoi on a décidé de baser les calculs 
sur le rayon réel de la terre, comme on l ’avait fait pour les courbes 
du C.C.I.R. (1937)» et de traiter les effets de la troposphère dans le 
Programme d ’études N° 87(iv);
c) on a établi les courbes pour des fréquences basses, allant 
jusqu’à 10 kc/s, en prévision de l'emploi éventuel des ondes myria- 
métriques pour les aides à la navigation;

d) afin de mieux tenir compte des différences de conductivité
du sol que l'on constate en pratique, on a adjoint aux courbes établies., 
pour une valeur de 10“^^ u.e.m. de la conductivité des courbes valables’ 
pour des conductivités de 10”^^»^, de 10" et de 10”^4 u.e.m. On
a supposé'que la valeur de la constante diélectrique du sol t était 
égale à 4, comme dans les courbes du C.C.I.R. (l937), mais ce chiffre 
n ’a pas, semble-t-il, de valeur pratique pour la gamme de fréquences 
sur laquelle portent les courbes. Pour les courbes établies pour les 
trajets maritimes, on a conservé 6~ = 4 x  10~^ u.e.m. et £ =80;

e) il convient de souligner que les courbes pour les trajets 
maritimes et les trajets terrestres établies pour <5T = 10" ^  u.e.m. 
ne différent des courbes du C.C.I.R. (1937) que par la gamme de fré­
quences plus étendue sur laquelle elles portent, et par quelques dé­
tails de présentation; elles sont en effet fondées, elles aussi, sur 
l'analyse stricte que MM. van der Pol et Bremmer ont faite du problème;

f) les courbes sont préparées de deux façons différentes :

1* la distance (0-2000 km), exprimée selon une échelle linéaire 
est portée en abscisse; les ordonnées représentent les valeurs 
du champ en décibels par rapport à lyu V/m exprimées selon
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une échelle linéaire. On a tracé à droite une échelle 
subsidiaire donnant directement les valeurs en pi V/m et 
l’on a conservé une échelle linéaire des distances, afin 
de montrer l'aspect linéaire des courbes dans la zone de 
diffraction où l'intensité du champ est affaiblie quasi 
exponentiellement avec la distance. L’échelle linéaire en 
décibels remplace ltëchelle logarithmique des microvolts/mètre 
utilisée dans les courbes du C.C.I.R. (l937); on l'a en 
effet, jugée d’une application plus pratique dans la plu­
part des cas;

2; les distances sont portées en abscisse suivant une échelle 
logarithmique jusqu'à 10.000 km. Les courbes présentent 
alors plus d'utilité pour la détermination du champ dans 
le voisinage de l'émetteur, car lorsqu'on emploie une 
échellé linéaire, on obtient une courbe à pente très raide.
Il y a lieu d'observer que, pour les distances plus courtes, 
il n'est pas possible de faire figurer toutes les courbes 
jusqu’à 10 kc/s, celles-ci ne différant que très peu les 
unes par rapport aux autres ou par rapport à la courbe re­
présentant les valeurs non affaiblies du champ, d'après la 
loi de 1 '.inverse de la distance;

g) les courbes ne se rapportent plus à une puissance rayonnée
de IkW, mais à ce qu’on appelle un champ non affaibli de 3 x ÎO^/D 
en pi v/m, D étant la distance de l’émetteur, en kilomètres. Ce champ 
correspondrait en fait au champ d’une antenne verticale, d’une lon­
gueur inférieure à un quart d ’onde, rayonnant une puissance de 1 
kilowatt, lorsqu'elle est placée à la surface d'un sol plan parfaite­
ment conducteur. Dans la pratique, les ingénieurs devront considérer 
comme un problème subsidiaire à résoudre la détermination de la valeur 
appropriée du champ non affaibli, et du facteur de correction 
nécessaire.

h) on a supposé que l’émetteur et le récepteur étaient tous
deux situés sur le sol. Dans la plupart des cas qui se présentent 
en pratique, pour la gamme de fréquences considérée, l'augmentation 
du gain en fonction de l'altitude ne sera pas très importante. Il 
existe assurément des courbes exprimant le gain en fonction de l'alti­
tude, qui s'appliquent à cette gamme de fréquences, mais elles sont 
d'une application très restreinte du fait qu'elles ne sont valables 
que pour la propagation à l’intérieur de la zone-de diffraction.
Aussi n'a-t-on pas jugé utile de les inclure.

i) en règle générale, les courbes ne devraient être utilisées
pour déterminer l’intensité du champ que dans les cas ou l’on peut 
prévoir avec certitude une amplitude négligeable des réflexions iono- 
sphériques de la fréquence en question, par exemple lorsqu’il s’agit 
de la propagation de jour dans la bande comprise entre 150 kc/s-et
2 Mc/s et pour les distances inférieures à 2000 km environ. Toutefois, 
dans des conditions ou le champ de l'onde d ’espace est- comparable ou 
supérieur à celui de l ’onde de sol, les courbes demeurent applicables 
lorsque l'effet de l’onde de sol peut être séparé de celui de l’onde 
d'espace au moyen d'émissions par impulsions, comme c'est le cas pour 
certains systèmes de radiogoniométrie et d'aide à la navigation.
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AVIS N° 308 *)
PROPAGATION DE L'ONDE DE SOL EN TERRAIN NON HOMOGENE 

(Genève, 1951 - Londres, 1953 - Varsovie, 1956 - Los Angeles, 1959)

Le G*0»I#R«, 
considérant

a) que le calcul de l’intensité et de la phase de l’onde de sol 
dans le cas de propagation dans des zones non homogènes, par exemple en 
partie terrestres et en partie maritimes, est une question de la plus 
haute importance lorsqu’il s’agit de déterminer les zones de services 
des émetteurs et d’utiliser les ondes hectométriques et kilométriques 
pour les aides à la navigation;
b) que les analyses mathématiques ont été condensées, dans certains 
cas particuliers correspondant à des sections homogènes bien définies, 
dans des graphiques se prêtant commodément à la solution de problèmes 
pratiques (voir section E de la bibliographie du Rapport N° 141;
c) que l’on a étudié théoriquement, dans quelques cas particuliers, 
l’influence d’une transition graduelle entre deux sections homogènes 
(voir références C.l et A.l6 de la bibliographie du Rapport N° 141;
d) que le problème de la propagation sur une surface faiblement 
ondulée, qui est intimement lié au précédent, a été étudié par une méthode 
mathématique analogue (voir section C de la bibliographie du Rapport N° 141
e) que néanmoins les calculs basés sur une analyse mathématique 
rigoureuse sont pénibles dans le cas général;
f) que dans bien des cas, les variations des constantes électriques
dans les directions horizontale et verticale ont pour conséquence des 
variations graduelles, mal définies ou imparfaitement connues de l’impé­
dance de surface équivalente du sol;
g) que les calculs fondés sur 1*analyse mathématique confirment
les résultats expérimentaux obtenus dans des conditions bien définies;
h) que les méthodes semi-empiriques en usage (voir section F de
la bibliographie du Rapport N° 141 donnent, dans les limites où elles 
sont applicables, un accord satisfaisant avec l’analyse théorique rigou­
reuse et les mesures d’intensité de champ faites dans des conditions 
bien définies;

*) Cet Avis remplace l'Avis N° 169



émet à l'unanimité l'avis
que les dispositions des canaux radioélectriques pour l’interconnexion 

internationale des faisceaux hertziens utilisant la propagation par diffusion 
troposphérique devraient faire l'objet d'un accord entre les administrations 
intéressées;

que, s'il y a lieu, on peut utiliser comme guide les bases d'étude 
de la disposition des canaux radioélectriques pojjr les faisceaux hertziens à 
modulation de fréquence donnée dans le rapport Iî 156.



AVIS N° *510 *)
DEFINITIONS BE TERMES SE RAPPORTANT A LA PROPAGATION 

DANS LA TROPOSPHERE 
(Genève, 1951 - los Angeles, 1959)

A N N E X E  A 14.

Le C.C.I.R.,
considérant
qu’il est notoire que la propagation des ondes de fréquence 

supérieures à 30 Mc/s est grandement influencée par les conditions 
météorologiques dans la troposphère;

émet à l’unanimité l’avis
que la liste de définitions ci-dessous soit adoptée en vue 

de son incorporation dans le vocabulaire conformément aux dispositions 
du Voeu N° 5.

VOCABULAIRE DES TERMES RELATIFS A LA PROPAGATION 
TROPOSPHERIQUE

Termes 
1, Troposphère

2. Tropppause

3. Inversion de température

4. Indice de réfraction modifié

5. Module de réfraction

Définitions
Région inférieure de l ’atmosphère 
terrestre, immédiatement àu-dessu3 de 
la surface de la terre et dans laquelle 
la température décroît lorsque l’altitude 
augmente, sauf dans certaines couches 
locales d ’inversion de température.

Limite supérieure de la troposphère, 
au-dessus de laquelle la température 
croît légèrement avec l’altitude ou 
demeure constante.
Dans la troposphère, augmentation de 
température avec la hauteur.
A une certaine hauteur au-dessus du 
niveau de la mer, c’est la somme de 
l ’indice de réfraction de l ’air à cette , 
hauteur et du rapport de cette hauteur 
au rayon de la terre.

Excès de l’indice de réfraction modifié 
par rapport à l’unité, exprimé en 
millionièmes.

*) Cet Avis remplace l’Avis N° 54


























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































